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Les contours de l’ère numérique se dessinent 
progressivement, l’année 2006 ayant surtout vu 
l'émergence de nouveaux modes de diffusion 

des services de télévision, en particulier à travers 
les réseaux ADSL et la téléphonie mobile. 

Les salles de cinéma quant à elles commencent 

à s'équiper en projecteurs numériques et plusieurs 
films ont déjà été exploités de cette manière, 

mais ce phénomène est encore marginal. 

L'année 2007 devrait permettre de préciser 

la manière dont il conviendra d'aborder cette 
importante transformation technique et économique 
pour les salles de cinéma, mais aussi pour 

les distributeurs de films. 

Les services de vidéo à la demande se multiplient 

et proposent des œuvres, des tarifs et des modalités 
d’accès d’une grande variété. Cette effervescence 
traduit la curiosité des professionnels et du public 
pour ce nouveau mode de diffusion des œuvres. 

Par ailleurs, l'apparition de ces nouvelles offres 

n’a pas nui à la fréquentation des salles de cinéma 
qui, en 2006, a permis au cinéma français d'atteindre 
une part de marché exceptionnelle (44,7 %), 
dépassant pour la première fois depuis 20 ans celle 
du cinéma américain. Je m'en réjouis aux côtés de 
l’ensemble des artistes et des professionnels qui, 
en offrant aux spectateurs ces œuvres multiples, 
ont rendu cela possible. Ce succès est aussi celui 

du cinéma d’animation français qui, en 2006, a attiré 
de très nombreux spectateurs. La France dispose 
d'atouts considérables grâce à l'imagination 

de ses auteurs, ceux qui écrivent pour le cinéma, 
pour la télévision, mais aussi dans les domaines 

de l'animation et du jeu vidéo. À travers leurs projets 
et leurs succès, ils font de la diversité culturelle 

une réalité. 

La bonne santé économique globale de l’année 2006 
ne doit cependant pas occulter que nombre d'œuvres 
artistiquement ambitieuses sont confrontées à des 
conditions de production et de distribution difficiles. 


Dans ce contexte, le devoir du CNC est d’accentuer 
la solidarité redistributive qui fonde notre système 
de soutien à la création. 


Véronique Cayla, Directrice générale du CNC 
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Q1 
les films en salles 


En 2006, la part de marché des films français s'établit 
à 44,7 %. Elle n'avait pas été aussi élevée depuis 1984. 
Pour la première fois depuis 1986, les films français 
réalisent plus d'entrées que les films américains. 

La fréquentation totale progresse de 7,6% 

par rapport à 2005 et atteint 188,67 millions d'entrées. 
Les Bronzés 3 - amis pour la vie occupe la première 
place au box-office 2006. La recette moyenne par entrée 
est en hausse de 6 centimes à 5,94€. 
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entrées recettes recette moyenne 
(millions) guichets (M€) par entrée (€) 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006* 


> ENTRÉES ET RECETTES GUICHETS 


hy provisoires 


FRÉQUENTATION DES SALLES 


progression de la fréquentation (+7,6 %) 


Avec 188,67 millions de billets vendus en 2006, 

les entrées en salles progressent de 7,6% par rapport 
à 2005. Sans dépasser le niveau historique de 2004 
(195,53 millions d'entrées), 2006 constitue néanmoins 
la deuxième meilleure performance des 22 dernières 
années (190,87 millions d'entrées en 1984). 


Comme en 2005, 18 filmé dépassent deux millions 
d'entrées en 2006 don feeen plus de quatre millions 
d'entrées (4 en 2005). 

L’embellie de la fréquentationen 2006 s'observe 
également dans d'autres pays européens, notamment 
en Allemagne et, dans une moindre mesure, en Italie. 
En France, la progression des entrées s'accompagne 
d'une hausse légèrement plus marquée des recettes 
totales (+8,7 %), conséquence d’une augmentation 


de la recette moyenne par entrée, qui passe de 5,88€ 
en 2005 à 5,94€ en 2006. 


davantage d'entrées pour les films 
français que pour les films américains 


La part de marché des films français s'établit à 44,7% 
en 2006, contre 36,6 % en 2006. Elle n'avait pas été 
aussi élevée depuis 1984 (49,8%). Par ailleurs, 

elle est supérieure de 0,5 point à celle des films 
américains (964 000 entrées de plus). Ainsi, pour 

la première fois depu la fréquentation des films 
français est supérie elle des films américains. 
Les films français ré 34,29 millions d'entrées 
(+31,4% par rapport à 2005), soit leur meilleure 
performance depuis 1984 (94,12 millions d'entrées). 
Un tel résultat est largement supérieur à la moyenne 
annuelle des entrées réalisées par les films français 
sur la décennie (62,30 millions). 


En 2006, le nombre d'entrées réalisées par l'ensemble 
des films américains s'élève à 83,33 millions, soit 3,1% 
de plus qu'en 2005. Malgré cette légère croissance, 
les films américains ne parviennent pas à franchir 

le seuil des 90 millions d'entrées atteint entre 2002 


et 2004. Ce résultat reste ainsi inférieur à la moyenne 
observée sur les dix dernières années (90,00 millions). 
Ilen résulte une part de marché de 44,2%, en baisse 
de 1,9 point par rapport à 2005. Cette dernière 

n'avait jamais été aussi basse depuis 1987 (48,7 %). 
Cette faiblesse s'explique notamment par le fait 

que 7 films américains seulement franchissent 

le seuil des deux millions d'entrées en 2006, 

contre 11 au cours des trois années précédentes. 


Les films européens cumulent 16,91 millions 
d'entrées en 2006, contre 27,15 millions en 2005 
(-37,7 %). Cette baisse s'explique notamment 

par le recul de la fréquentation des films britanniques 
(-51,9 %) après une année 2005 dopée par le succès 
conjugué de Harry Potter et la coupe de feu et 

de Charlie et lachocolaterie. La part de marché 

des films européens atteint ainsi 9,0% en 2006, 
contre 15,5% en 2005. 

À noter toutefois la performance des films espagnols 
qui réalisent 3,23 millions d'entrées en 2006 

(0,44 millions en 2005) dont plus de 70% sont 
imputables à Volver de Pedro Almodovar. 


Bien que le titre le plus performant réalise moins 

de 420000 entrées (C.R.A.Z.Y., film canadien), 

les films non européens et non américains cumulent 
4,14 millions d'entrées au total (+26,5% par rapport 
à 2005), soit une part de marché en légère progression 
à 2,2% (1,8% en 2005). 


une fréquentation des films moins 
concentrée 


La concentration de la fréquentation, stable depuis 
1994, est légèrement moins marquée depuis 2003. 

Les cent films les plus performants totalisent 76,5% 
des entrées annuelle 06, contre plus de 80% 
jusqu'en 2002. Cette moindre concentration est 
également visible s remiers films 

(59,2% en 2006, 67, 002) et sur les 20 premiers 
(39,3% en 2006, 46,5% en 2002). Elle traduit une 
évolution structurelle liée à une plus grande diversité 
de l'offre de films en salles depuis quelques années. 


films français 

100% français 
majoritaires français 
minoritaires français 
films américains 
films européens 
allemands 
britanniques 
espagnols 

italiens 

films d’autres nationalités 


total 


> 


films français 

100% français 
majoritaires français 
minoritaires français 
films américains 
films européens 
allemands 
britanniques 
espagnols 

italiens 

films d’autres nationalités 


total 


> 


1997 1998 1999 2000 2001 


ENTRÉES SELON LA NATIONALITÉ DES FILMS (MILLIONS) 


B” provisoires 


1997 1998 1999 2000 2001 


PARTS DE MARCHÉ SELON LA NATIONALITÉ DES FILMS (%) 


B“ provisoires 


2002 


2002 


2003 


2003 


2004 


2004 


2005 


2005 


2006* 


2006* 


top 10 top 20 top 30 top 50 top 100 


> RÉSULTATS DES FILMS LES PLUS PERFORMANTS 
(% DES ENTRÉES) 


ées provisoires 
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tous films 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006* 
films français 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006* 
films américains 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006* 


> 
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plus de 4 millions 


D = N> > OO 5 OO FE NN 


SES NI GI 


plus de 2 millions plus d'un million 


19 46 
16 47 
21 51 
18 46 
18 43 
4 15 
3 19 
YA 17 
4 17 
9 18 
12 23 
11 25 
11 30 
11 21 
7 TE) 


FILMS ATTEIGNANT UN SEUIL D'ENTRÉES 


Faohgées provisoires 


titre 


nationalité* 


Les Bronzés.3 — amis. pour La vie 


Harry Potter et la coupe de feu 


Star Wars: épisode 3 — 


l'Âge de glace 2 
Camping 

Brice de Nice 
Da Vinci Code 


La Guerre des mondes 
King Kong 


Prête-moi ta main 
Madagascar 
Million Dollar Baby 
La Doublure. 


Arthur et les Minimoys 


la revanche des Sith 


Pirates des Caraïbes —.le secret du coffre maudit 


Le Monde de Narnia — chapitre 1 


Charlie et la chocolaterie 


Je vous trouve très. beau 


ER/ 


plus de 500000 plus de 100000 


79. 197 
82 206 
94 216 
89 220 
95 223 
28 78 
32 83 
34 87 
39 92 
39 93 
40. 90 
40. 94 
48. 96 
41 95 
49 95 


ER 1 février. 2006 
GB 30 novembre 2005 
US 18 mai 2005 
US 5 avril 2006 
US 2.août 2006 
26 avril 2006 

21 décembre 2005 
6 avril 2005 

13 juillet 2005 

17 mai 2006 

13 décembre 2006 
6 juillet 2005 

14 décembre 2005 
11. janvier 06 

1 novembre 2006 
22 juin 2005 

23 mars 2006 

29 mars 2006 


EME mie Not No ui. a 
S o o o o n A o o o D A ET 


FILMS AYANT RÉALISÉ PLUS DE TROIS MILLIONS D'ENTRÉES 


ENTRE JANVIER 2005 ET DÉCEMBRE 2006 
FFT France : GB: Royaume-Uni; IT: Italie; US: États-Unis 


sortie entrées (millions) 


10,22 
7,62 
7,23 
6,62 
6,50 
5,47 
5,07 
4,42 
4,31 
4,16 
4,11 
3,89 
3,55 
3,48 
3,35 
3,18 
3,17 
3,08 


O © © J ® O1 À ww ND 


titre 


Les Bronzés 3 - amis pour la vie 
l'Âge de glace 2 


Pirates des Caraïbes — Le secret du coffre maudit 


Camping 

Da Vinci Code 

Arthur et les Minimoys 

Je vous trouve très. beau 
Prête-moi ta main 

La Doublure 

Indigènes 

Casino Royale 

X-Men l'affrontement final 

Ne le dis à personne 

OSS 117 - le Caire, nid. d'espions 
Volver 

Le Monde de Narnia — chapitre 1 
Le Diable s'habille en Prada 
Cars - quatre roues 

Fauteuils d'orchestre 

Mission: Impossible 3 

Bambi 2 

Azur et Asmar 

Eragon 

Miami Vice — deux flics à Miami 
Les rebelles de La forêt 

Nos voisins les hommes 

Nos. jours heureux 

Les Infiltrés 

Superman Returns 

Astérix et les Viking 

Le Secret de Brokeback Mountain 
Lord of War 

Garfield.2 

Jean-Philippe 


Marie-Antoinette 
Hors de prix 

Inside Man 

La Maison du Bonheur 
Happy Feet 

L'Ivresse du pouvoir 
Comme t'y es belle! 
Souris City 

Munich 


nationalité* 


un mn © 


St ns ones, “il 
vv DdD 


mo o o | 


US 
ER/BE/ES/IT 
US 
US 
US 
US 
ER 
US 
US 
ER 


F 
U 
ER 
u 
F 


D 


US/AU 

FR/DE 
FR/GB/LU/BE 
US 

US 


T 


sortie 


1 février. 2006 

5 avril 2006 
2.août 2006 

26 avril 2006. 

17 mai 2006. 

13 décembre 2006. 
11 janvier 2006 

1 novembre 2006 
29 mars 2006 

27. septembre 2006 
22 novembre 2006 
24 mai 2006 

1 novembre 2006 
19 avril 2006 

19 mai 2006 

21 décembre 2006 
27 septembre 2006 
14 juin 2006. 

15 février 2006 

3 mai. 2006 

1 février. 2006 

25 octobre 2006 
20 décembre 2006 
16.août 2006 
18.octobre 2006 

5 juillet 2006 

28 juin 2006 

29 novembre 2006. 
12 juillet 2006 

12 avril 2006 

18 janvier 2006 

4 janvier 2006 

19 juillet 2006 

5 avril 2006 

24 mai 2006 

13 décembre 2006 
12. avril 2006 

Z juin 2006 

6 décembre 2006 
22 février 2006. 

10 mai 2006. 

29 novembre 2006 
25 janvier 2006 


FILMS AYANT RÉALISÉ PLUS D'UN MILLION D'ENTRÉES EN 2006 


FAT Australie ; BE: Belgique ; DE: Allemagne; ES: Espagne; FR: France; 


BBRoyaume-Uni; IT: Italie; LU: Luxembourg; US: États-Unis 


entrées 
(millions) 


10,22 
6,62 
6,50 
5,47 
4,16 
4,11 
3,48 
3,35 
3,08 
3,00 
2,84 
2,81 
2,66 
2,30 
2,29 
2,24 
2,16 
2,02 
1,93 
1,91 
1,85 
1,58 
1,57 
1,57 
1,55 
1,51 
1,47 
1,46 
1,46 
1,37 
1,31 
1,31 
1,27 
1,22 
122 
1,21 
1,18 
1,14 
1,09 
1,08 
1,04 
1,04 
1,04 


Dans ce contexte, le nombre de films atteignant 

100 000 entrées progresse régulièrement, passant de 
162 en 1997 à 223 en 2006. 95 films réalisent plus de 
500 000 entrées en 2006 (89 en 2005). Ce résultat 
constitue un record au regard des 10 dernières années. 
En revanche, le nombre de films enregistrant plus 

d'un million d'entrées est de nouveau en recul: 

43 en 2006, contre 46 l'année précédente. Parmi eux, 

18 films réalisent plus de deux millions d'entrées 

(18 en 2005) et 6 film nchissent le seuil des 

quatre millions d'entrées, contre 4 en 2006. 

18 films français réalisent plus d'un million d'entrées 

en 2006, soit un de plus qu’en 2006 et 2004. Le niveau 
exceptionnel de la pa marché s'explique notamment 
par le fait que 9 films français enregistrent deux millions 
d'entrées en 2006 dont 3 dépassent quatre millions 

(4 dont 1 en 2005). Un tel niveau n'avait pas été atteint 
depuis 2001 (10 films français à plus de deux millions 
d'entrées dont 4 films à plus de quatre millions) où 

la part de marché du cinéma national atteignait 41,7 %. 
23 films américains réalisent un million d'entrées en 2006 
(21 en 2005) dont 7 seulement dépassent le seuil 

des deux millions. Il faut remonter à 1995 pour trouver 
une si faible performance. 


En 2006, la première place du box-office est occupée par 
un film français, les Bronzés 3 - amis pour la vie, qui réalise 
10,22 millions d'entrées. Aucun film n'avait enregistré 

un tel succès depuis Astérix et Obélix: mission Cléopâtre 
en 2002 (14,37 millions d'entrées). L'Âge de glace 2 
occupe la deuxième place du classement 2006 

avec 6,62 millions d’ É t Pirates des Caraïbes - 

le secret du coffre maudit complète le trio de tête 

avec 6,50 millions d'entrées. Ces trois films réalisent 
ensemble 23,34 millions d'entrées, soit 12,4% 

de la fréquentation annuelle. 

En 2005, les trois films les plus performants cumulaient 
18,64 millions d'entrées, soit 10,6 % du total. 7 films 
français figurent dans le top 10 en 2006 (2 seulement 
en 2005): les Bronzés 3 - amis pour lavie (1er), Camping (4°), 
Arthur et les Minimoys (6°), Je vous trouve très beau (7°), 
Prête-moi ta main (8°), la Doublure (9°) et Indigènes (10°). 
Les films américains occupent trois des dix premières 
places (six en 2005). 


En cumul sur les deux dernières années écoulées, 

trois films réalisent plus de 7 millions d'entrées. 

Les Bronzés 3 - amis pour la vie occupe la première place 
du classement des f nt réalisé le plus d'entrées 
depuis deux ans. Depuis début 2005, 7 films dont 2 français 
ont réalisé plus de 5 millions d'entrées. Au total, 18 films 
ont totalisé plus de 3 millions d'entrées. 


589 longs métrages ont été projetés pour la première 
fois en 2006 sur les écrans français (550 en 2005). 

La concentration d entation s'effectue toujours 
au profit des films inédits, puisqu'ils réalisent 92,8% 

s de l’année 2005 dont 
l'exploitation s'est p en 2006 génèrent 4,7% 
des entrées, grâce au succès des films sortis fin 2005 
(le Monde de Narnia - chapitre 1 notamment). 


Pour la deuxième fois, sont présentés dans ce bilan 
des résultats de films selon leur genre. Ces données 
se réfèrent aux seuls films en première exclusivité. 
Leur poids est donc à rapporter aux 87% à 93% 

de la fréquentation annuelle correspondant 

aux nouveaux films. 


En moyenne par film, l'animation génère davantage 
d'entrées que d’autres genres: les 30 films d'animation 
sortis en 2006 (5,1 % des films inédits) réalisent 15,5% 
des entrées des films en première exclusivité, 

soit la plus forte part des sept dernières années. 

En 2005, les 23 no ms d'animation (4,2%) 
captaient 10,4% d entation des films inédits. 
En particulier grâce à Arthür et les Minimoys et 

Azur et Asmor, les films français captent 29,5% 

des entrées de l’ensemble des films d'animation, 
contre 14,3% en 2005. Ce niveau constitue un record 
pour l'animation française. 


Le documentaire est moins performant. En effet, 

en 2006, les films documentaires représentent 8,8% 
des films en première exclusivité et captent seulement 
0,9% des entrées de ces films. En 2005, où la part 

de marché du documentaire était sensiblement plus 
élevée (1,7 %), les films documentaires étaient plus 
nombreux, tant en valeur qu’en poids (57 films, soit 
10,4%). La part de marché du documentaire est en recul 
depuis deux ans. Le documentaire français s'octroie 


films sortis 
films sortis l'année autres 
dans l'année précédente films total 


> RÉSULTATS DES NOUVEAUX FILMS 
ET DES REPRISES (% DES ENTRÉES) 


ëg provisoires 


films 
d'animation documentaires comédies autres films total 


2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006** 


> RÉSULTATS DES NOUVEAUX FILMS 
SELON LE GENRE (% DES ENTRÉES)* 


calchlé seulement sur les films sortis pour la première fois 

fe (films nouveaux), soit sur 87 % à 93% 
e la fréquentation selon l'année (cf. tableau G) 

** données provisoires 
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films recommandés films non 
art et essai recommandés total 
millions % millions % millions % 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006* 


> ENTRÉES SELON LA RECOMMANDATION DES FILMS 


données provisoires 
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une part de marché confortable à 60,1 % des entrées 
de l’ensemble des documentaires en 2006. Elle est 
toutefois nettement inférieure à celle de 2005 (92,6 %), 
notamment soutenue par la Marche de l'empereur. 


La comédie génère la plus grande part de la fréquentation 
des salles. En 2006, les 128 comédies (134 en 2005) 
représentent 21,7 % des films nouveaux (24,4% en 2005) 
et réalisent 35,0 % des entrées de ces films (29,9 % 

en 2005). Les films français assurent 77,7 % des entrées 
des comédies en 2006 (66,9 %), soit une part de marché 
record au regard des sept dernières années. Elle est 
notamment portée par les deux plus grands succès 
nationaux de 2006: les Bronzés 3 - amis pour la vie 

et Camping. 


20,0% de part de marché pour les films 
art et essai 


Dans un contexte de progression générale de 

la fréquentation, les films recommandés art et essai 
enregistrent une part de marché particulièrement faible. 
Elle s'établit à 20,0 % des entrées annuelles, contre 

34,5 % en 2005. Seuls 7 films recommandés réalisent 
plus d'un million d'entrées en 2006 (15 en 2005) dont 

2 films français (5 en 2005), 4 films américains (5 en 2005) 
etun film espagnol. En 2005, 5 films britanniques 
atteignaient également ce niveau d'entrées. 

Par ailleurs, la recommandation art et essai favorise 
toujours les films français. En effet, 44,4% des entrées 
enregistrées par les films recommandés concernent 
des films français en 2006 (44,8% en 2005). Cette part 
s'établit à 30,8% pour Les films américains (26,9% en 2005). 


forte progression de la fréquentation 
au premier semestre 


La progression des entrées en 2006 (+7,6 %) concerne 
surtout le premier semestre, même si les mois d'août, 
de septembre et de novembre enregistrent également 
des hausses significatives (respectivement + 20,7%, 
+20,0% et +14,7 %). 

Le premier trimestre affiche une progression de 14,4% 
par rapport à 2005, essentiellement portée par le mois 
de février (+85,7 %) qui débute par la sortie des 
Bronzés 3 - amis pour la vie. Ce succès exceptionnel 
est précédé par celui de Je vous trouve très beau 

et suivi par celui de Fauteuils d'orchestre. 

Au deuxième trimestre, l'augmentation des entrées 
est plus marquée (+ 22,1 %). Elle est notamment 
imputable aux mois d'avril et de mai qui gagnent 
respectivement 33,1 % et 82,4% d'entrées par rapport 
à 2005. L'Âge de gla mping, Da Vinci Code et 

la Doublure, qui réali chacun plus de trois millions 
d'entrées, assurent ces fortes progressions. 
La fréquentation du troisième trimestre 2006 est stable 
par rapport à 2005 (-0,2 %) avec deux mois en forte 
progression (août et septembre) et un mois de juillet 
en baisse de 29,6%. La fréquentation trimestrielle 
est soutenue par la sortie estivale réussie de 
Pirates des Caraïbes — le secret du coffre maudit et, 
dans une moindre mesure, par celles de Miami Vice - 
deux flics à Miami et Nos voisins les hommes. 

Le dernier trimestre enregistre une baisse de 4,6% 
par rapport à 2005, concentrée sur les mois d'octobre 
(-8,6%) et de décembre (- 13,9%). Arthur et les Minimoys, 
Casino Royale, Ne le dis à personne et le Diable s'habille 
en Prada, qui réalisent tous plus de deux millions 
d'entrées en 2006, ne suffisent pas à égaler le niveau 
de fréquentation du dernier trimestre 2006. 


1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006* 


janvier 
février 
mars 

avril 

mai 

juin 
juillet 
août 
septembre 
octobre 
novembre 


décembre 


total 


> ENTRÉES MENSUELLES (MILLIONS) 


1” provisoires 


24 
20 
16 
12 
8 
janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre 
2006* tendance 2002-2005 


> PROFIL DE LA FRÉQUENTATION (MILLIONS D'ENTRÉES) 


JT provisoires 
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Paris 

petite couronne (départements 92, 93, 94) 

grande couronne (départements 77, 78, 91, 95) 

unités urbaines de plus de 100000 habitants en province 
autres communes et unités urbaines en province 


total 


> 


Paris 

petite couronne (départements 92, 93, 94) 

grande couronne (départements 77, 78, 91,95) 

unités urbaines de plus de 100 000 habitants en province 
autres communes et unités urbaines en province 


total 


> 


1980 1985 1990 1995 2000 2001 


lundi 
mardi 
mercredi 
jeudi 
vendredi 
samedi 
dimanche 


total 


-> FRÉQUENTATION PAR JOUR (% DES ENTRÉES) 


urceACNC - CESP et, à partir de 1998, 
C Médiamétrie Enquête «75 000 Cinéma» 
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2002 2003 2004 2005 2006* 


ENTRÉES SELON LES ZONES GÉOGRAPHIQUES 
(MILLIONS) 


K“ provisoires 


2002 2003 2004 2005 2006* 


INDICE DE FRÉQUENTATION 
SELON LES ZONES GÉOGRAPHIQUES * 


indice de fréquentation = entrées / population 
* données provisoires 


e: CNC/ INSEE - recensement 1999 


2002 2003 2004 2005 2006 


progression plus marquée en province 


La progression de la fréquentation entre 2005 et 2006 
(+7,6 %) est nettement plus forte dans les communes 
et agglomérations de moins de 100000 habitants 

en province (+ 15,1%) qu’en Île-de-France (+ 4,0 %) ou 
dans les grandes agglomérations de province (+5,5%). 
La banlieue parisienne (46,7 %), notamment la petite 
couronne (+ 6,6 %), e tre une progression 

des entrées plus forte que la capitale (+ 1,6 %). 

Paris et les agglomérations de plus de 100000 habitants 
totalisent 56,9% des entrées en 2006, contre 58,6% 
en 2005 et 61,7 % en 2000. Avec le développement 
des multiplexes dans les agglomérations moyennes, 
la concentration géographique de la fréquentation 
s'atténue. 


En 2006, la fréquentation cinématographique moyenne 
s'élève à 3,22 entrées par habitant en France, contre 
3,00 en 2005. Avec l'augmentation de la fréquentation, 
cet indice repasse donc au delà du seuil des 3 entrées 
par habitant. Il est traditionnellement beaucoup 

plus fort à Paris (13,21 en 2006) qui draine un grand 
nombre de spectateurs de la périphérie. 


plus de la moitié des entrées le week-end 


Certains jours sont particulièrement propices 

à la fréquentation des salles de cinéma. Le samedi 
mobilise plus de 21 % des entrées hebdomadaires 

en 2006. 56,2 % d ‘effectuent entre 

le vendredi et le di chel(57,5% en 2005). 

La sortie du week- toujours un comportement 
cinématographique répandu. En revanche, le mardi 
et le jeudi sont moins prisés par les spectateurs 

qui privilégient davantage les séances du mercredi, 
jour de sortie des nouveaux films. 


la recette moyenne par entrée 
augmente légèrement 


Le CNC calcule traditionnellement une recette moyenne 
par entrée (RME). Cet indicateur résulte de la simple 
division des recettes par les entrées payantes, déclarées 
par les exploitants. La RME tient compte à la fois 

des entrées payantes hors abonnementsillimités et 
des entrées réalisées dans le cadre de ces abonnements, 
pour lesquelles les recettes sont valorisées conformément 
aux accords négociés entre les exploitants et 

les distributeurs (5,08 € pour La plupart des entrées). 
En 2006, la RME s'é à 5,94€, contre 5,88€ en 2005. 
Elle augmente ainsi imes, comme l’année 
précédente. La recette moÿenne par entrée masque 
un large éventail de prix pratiqués par les salles. 

En revanche, elle tient compte du poids de chaque 
tarif au pro rata du nombre de billets vendus. 

En 2006, 57,5% des entrées payantes sont vendues 
(ou valorisées) entre 5€ et 7€, contre 55,6% en 2005 
et 47,7 % en 2000. 19,2% des billets vendus affichent 
un tarif inférieur à 5€ (21,6 % en 2005, 85,6% en 2000) 
et 23,3% un tarif supérieur à 7 € (22,8€ en 20086, 
16,7 % en 2000). 


En termes de recettes, la part de marché du film français 


1997 
s'établit à 44,6% en 2006 (44,7 % en termes d'entrées). 1998 
L'ensemble des films européens totalise 53,3% des 1999 
recettes en salles, contre 51,6% en 2006. Sur la même 2000 
base, la part de marché du cinéma américain s'établit 2001 
à 44,7 % (44,2 % en termes d'entrées). En 2006, la part 2007 
de marché du cinéma d'Outre-Atlantique demeure #003 
ainsi supérieure à celles des films nationaux en termes pe 
de recettes même si ces derniers réalisent davantage 3006% 
d'entrées. 
> 


2000 


2001 2002 


moins de 2,00€ 
2,00€ à 2,99€ 
8,00 € à 8,99€ 
4,00€ à 4,99€ 
5,00 € à 5,99€ 
6,00 € à 6,99€ 
7,00€ à 7,99€ 
8,00 € à 8,99€ 
9,00€ à 9,99€ 
10,00€ et plus 
total 


2003 


2004 2005 


> ENTRÉES SELON LE PRIX DU BILLET VENDU (MILLIONS) 


NE provisoires 


films 
films européens films autres 
français (hors France) américains films 
(M€) 
taxe spéciale 
TVA. 
exploitation 


production/distribution 
sacem 

recettes guichets 

(%) 

taxe spéciale 

T.V.A. 


exploitation 


PARTS DE MARCHÉ EN RECETTES (%) 


si provisoires 


production/distribution 
sacem 


recettes guichets 


> 


2002 


2003 


2006* 


2004 


2005 2006* 


RÉPARTITION DE LA RECETTE GUICHETS 


*données provisoires 
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> MEILLEURS SUCCÈS DU CINÉMA DEPUIS 1945 


rang titre 


1 Titanic 
2 La Grande Vadrouille 
3 Autant en emporte le vent 
4 Le Livre de la jungle 
5 l était une fois dans l'Ouest 
6 Les 101 Dalmatiens 
7 Astérix et Obélix: mission Cléopâtre 
8 Les Dix Commandements 
9 Ben Hur 
10 Les Visiteurs 
11 Le Pont de la rivière Kwai 
12 Cendrillon 
13 Le Petit Monde de Don Camillo 
14 Les Aristochats 
15 Le Jour le plus long 
16 Le Corniaud 
17 La Belle et le clochard 
18 Bambi 
19 Taxi 2 


20 Trois hommes et un couffin 

21 Les Bronzés 3 — amis pour la vie 
22 Les Canons de Navarone 

23 Le Roi lion 

24 La Guerre des boutons 

25 Les Misérables 

26 Docteur Jivago 


27 Vingt mille lieues sous les mers 


28 Sous le plus grand chapiteau du monde 


29 E.T. l’extra-terrestre 

30 Harry Potter à l’école des sorciers 

31 Le Dîner de cons 

32 Le Grand Bleu 

33 Le Monde de Nemo 

34 L’Ours 

35 Emmanuelle 

36 La Vache et le prisonnier 

37 Harry Potter et la chambre des secrets 


38 Astérix et Obélix contre César 


39 La Grande Evasion 

40 West Side Story 

41 Le Bataillon du ciel 

42 Le Fabuleux Destin d'Amélie Poulain 
43 Les Choristes 


44 Le Dictateur 
45 Pour qui sonne le glas? 
46 Violettes impériales 


47 Les Couloirs du temps - les visiteurs 2 
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réalisateur 


J. Cameron 

G. Oury 

V. Fleming 

W. Reitherman 
S. Leone 

W. Disney 

A. Chabat 

C.B. DeMille 

W. Wyler 

J.M. Poiré 

D. Lean 

W. Disney 

J. Duvivier 

W. Reitherman 
Collectif 

G. Oury 

W. Disney 

W. Disney 

G. Krawczyk 

C. Serreau 

P. Leconte 

J. Lee Thompson 
R. Aller, R. Minkoff 
Y. Robert 

J.P. Le Chanois, J. P. Dreyfus 
D. Lean 

R. Fleischer 
C.B. DeMille 

S. Spielberg 

C. Colombus 

F. Veber 

L. Besson 

A. Stanton, L. Unkrich 
J.J. Annaud 

J. Jaeckin 

H. Verneuil 

C. Colombus 

C. Zidi 

R. Walsh 

R. Wise, J. Robbins 
A. Esway 

J.P. Jeunet 

C. Barratier 

C. Chaplin 

S. Wood 

R. Pottier 

J.M. Poiré 


année 
de sortie 


1998 
1966 
1950 
1968 
1969 
1961 
2002 
1958 
1960 
1993 
1957 
1950 
1952 
1971 
1962 
1965 
1955 
1948 
2000 
1985 
2006 
1961 
1994 
1962 
1958 
1966 
1955 
1953 
1982 
2001 
1998 
1988 
2003 
1988 
1974 
1959 
2002 
1999 
1963 
1962 
1947 
2001 
2004 
1945 
1947 
1952 
1998 


nationalité * 


FR/IT 


FR/DE/IT 
US 


entrées 
(millions) rang 
20,64 48 
1727 49 
16,72 50 
15,29 51 
14,86 52 
14,66 53 
14,37 54 
14,23 55 
13,83 56 
13,78 57 
13,48 58 
13,21 59 
12,79 60 
12,48 61 
11,91 62 
11,74 63 
11,18 64 
10,68 65 
10,30 66 
10,25 67 
10,22 68 
10,20 69 
10,12 70 
9,95 71 
9,94 72 
9,82 73 
9,62 74 
9,49 75 
9,41 76 
9,38 77 
9725 78 
9,19 79 
9,19 80 
9,14 81 
8,89 82 
8,84 83 
8,79 84 
8,77 85 
8,76 86 
8,73 87 
8,65 88 
8,52 89 
8,45 90 
8,28 91 
8,27 92 
8,13 93 
8,04 94 


titre 


Un Indien dans la ville 

Pinocchio 

Le Gendarme de Saint-Tropez 

Tarzan 

Le Comte de Monte Cristo 

Sixième Sens 

Le Cinquième Élément 

Harry Potter et la coupe de feu 

Orange mécanique 

Les Bidasses en folie 

Le Retour de Don Camillo 

La Vérité si je mens 2 

Le Seigneur des anneaux - le retour du roi 
Aladdin 

Les Aventures de Rabbi Jacob 

Danse avec les loups 

Les Aventures de Peter Pan 

Star Wars: épisode 3 — la revanche des Sith 
Jean de Florette 


Les Aventures de Bernard et Bianca 

Star Wars: épisode 1 — la menace fantôme 
Shrek 2 

Samson et Dalila 

Jeanne d’Arc 

La Chèvre 

Le Seigneur des anneaux — Les deux tours 
Harry Potter et le prisonnier d'Azkaban 
Monsieur Vincent 

Les Sept Mercenaires 

Si Versailles m'était conté 

Les Grandes Vacances 

Le Seigneur des anneaux -— la communauté de l’anneau 
Le Salaire de la peur 

Michel Strogoff 

Jour de fête 

Le Gendarme se marie 

Le Bossu de Notre-Dame 

Mission spéciale 

Fanfan la Tulipe 

L’Exorciste 

Rox et Rouky 

Goldfinger 


Les Trois Frères 
Nous irons à Paris 
Manon des sources 
L'Âge de glace 2 


Le Cercle des poètes disparus 


réalisateur 


H. Palud 

W. Disney 

J. Girault 

C. Buck, K. Lima 
R. Vernay 

M. Night Shyamalan 
L. Besson 

M. Newell 

S. Kubrick 

C. Zidi 

J. Duvivier 

T. Gilou 

P. Jackson 

J. Musker 

G. Oury 

K. Costner 

W. Disney 

G. Lucas 

C. Berri 
Collectif 

G. Lucas 

A. Adamson, V. Jenson 
C.B. DeMille 

V. Fleming 

F. Veber 

P. Jackson 

A. Cuaron 

M. Cloche 

J. Sturges 

S. Guitry 

J. Girault 

P. Jackson 

H.G. Clouzot 

C. Gallone 

J. Tati 

J. Girault 

K. Wise, G. Trousdale 
M. de Canonge 
Christian-Jaque 
W. Friedkin 

A. Stevens 

G. Hamilton 

D. Bourdon, B. Campan 
J. Boyer 

C. Berri 

C. Saldanha 

P. Weir 


année 
de sortie 


1994 
1946 
1964 
1999 
1955 
2000 
1997 
2005 
1972 
1971 
1953 
2001 
2003 
1993 
1973 
1991 
1953 
2005 
1986 
1977 
1999 
2004 
1951 
1949 
1981 
2002 
2004 
1947 
1961 
1954 
1967 
2001 
1953 
1956 
1949 
1968 
1996 
1946 
1952 
1974 
1981 
1965 
1995 
1950 
1986 
2006 
1989 


nationalité * 


FR 


entrées 
(millions) 


7,88 
7,84 
7,81 
7,81 
7,78 
7,74 
7,70 
7,62 
7,60 
7,46 
7,43 
7,40 
7,36 
7,31 
7,30 
7,28 
7,26 
7,23 
7272 
Tle 
7219) 
7,12 
712 
7,09 
7,08 
7,07 
7,06 
7,06 
7,04 
6,99 
6,99 
6,95 
6,94 
6,87 
6,86 
6,83 
6,81 
6,78 
6,73 
6,70 
6,69 
6,68 
6,67 
6,66 
6,65 
6,62 
6,60 


rang 


95 
96 
97 
98 
99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 

112 

113 

114 

115 

116 

117 

118 

119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

126 

127 

128 

129 

130 

131 

132 

138 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 

142 

143 

144 

145 


titre 


Sissi 
La Belle au bois dormant 


Jurassic Park 


Pirates des Caraïbes — le secret du coffre maudit 


Taxi 

Les Aventures de Robin des bois 
Rain Man 

La Guerre des étoiles 

Tant qu'il y aura des hommes 

Les Aventuriers de l'arche perdue 
La Cuisine au beurre 

Sissi impératrice 

Spider-man 

La Symphonie pastorale 

lvanhoé 

Le Bon, la Brute et Le Truand 

Quo vadis 

La Gloire de mon père 

Le Gendarme et les extra-terrestres 
Les Dents de la mer 

ndiana Jones et la dernière croisade 
Pas si bête 

Marche à l'ombre 

Germinal 

La Chartreuse de Parme 


Le Père tranquille 


Les Feux de la rampe 

Merlin l’enchanteur 

Oscar 

Taxi 3 

Terminator 2 — le jugement dernier 
Midnight Express 

Les Dieux sont tombés sur la tête 
Mourir d'aimer 

Qui veut la peau de Roger Rabbit? 
Crocodile Dundee 

Les Ripoux 

Guerre et paix 

L'Odyssée du Docteur Wassel 
Rambo 2 - la mission 

L’Aile ou la Cuisse 

Le Bossu 

Quatre mariages et un enterrement 
Sissi face à son destin 

Mulan 

Men in Black 

Le train sifflera trois fois 

Les Fous du stade 

Les Anges gardiens 

Andalousie 


Opération tonnerre 


réalisateur 


E. Marischka 
W. Disney 

S. Spielberg 
G. Verbinski 
G. Pires 

W. Keighley, M. Curtiz 
B. Levinson 

. Lucas 

. Zinnemann 
. Spielberg 

. Grangier 

. Marischka 
Raimi 


. Delannoy 


Do mEuno 


. Thorpe 

S. Leone 

M. Le Roy 

Y. Robert 

J. Girault 

S. Spielberg 
S. Spielberg 

A. Berthomieu 
M. Blanc 

C. Berri 
Christian-Jaque 
R. Clément 

C. Chaplin 

W. Reitherman 
E. Molinaro 

G. Krawczyk 

J. Cameron 

A. Parker 

J. Uys 

A. Cayatte 

R. Zemeckis 

P. Faiman 

C. Zidi 

S. Bondartchouk 
C.B. DeMille 
G.P. Cosmatos 
C. Zidi 

A. Hunebelle 
M. Newell 

E. Marischka 
T. Bancroft, B. Cook 
B. Sonnenfeld 
F. Zinnemann 
C. Zidi 

J.M. Poiré 

R. Vernay 

T. Young 


année 
de sortie 


1956 
1959 
1993 
2006 
1998 
1974 
1989 
1977 
1954 
1981 
1963 
1957 
2002 
1946 
1952 
1968 
1953 
1990 
1979 
1976 
1989 
1946 
1984 
1993 
1948 
1946 
1952 
1964 
1967 
2003 
1991 
1978 
1983 
1971 
1988 
1987 
1984 
1956 
1946 
1985 
1976 
1959 
1994 
1958 
1998 
1997 
1952 
1972 
1995 
1951 
1965 


nationalité * 


AT 
US 
US 
US 
FR 
US 
US 
US 
US 


FR/IT 


PRAT 


FR/ES 
GB 


entrées 


(millions) rang 
6,59 146 
6,59 147 
6,55 148 
6,50 149 
6,48 150 
6,48 151 
6,47 152 
6,45 153 
6,40 154 
6,40 155 
6,40 156 
6,39 157 
6,38 158 
6,37 159 
6,36 160 
6,82 161 
6,31 162 
6,29 163 
6,28 164 
6,26 165 
6,25 166 
6,20 167 
6,17 168 
6,16 169 
6,15 170 
6,14 171 
6,13 172 
6,13 173 
6,12 174 
6,10 175 
5,99 176 
5,97 177 
5,95 178 
5,91 179 
5,89 180 
5,89 181 
5,88 182 
5,88 183 
5,87 184 
5,85 185 
5,84 186 
5,83 187 
5,79 188 
5,78 189 
5,77. 190 
5,75 191 
5,75 192 
5,74 193 
5,74 194 
5,74 195 
5,73 


titre 


La Bataille du rail 

Les Valseuses 

Le Troisième Homme 

Grease 

Lawrence d'Arabie 

À nous les petites Anglaises 

La Vérité 

Notre-Dame de Paris 

Indiana Jones et le temple maudit 
Matrix Reloaded 

Pocahontas, une légende indienne 
Bons baisers de Russie 

Star Wars: épisode 2 — l'attaque des clônes 
Independence Day 

La Folie des grandeurs 

Quai des Orfèvres 

Le Cerveau 

Le Petit Baigneur 

Love Story 

Le Gendarme à New-York 
Camping 

Les Indestructibles 

L’As des as 

Le Bal des sirènes 

Quand passent les cigognes 

La Cage aux folles 

Napoléon 

Papa, Maman, la Bonne et Moi 
La Bataille de l’eau lourde 

Les Trois Mousquetaires 

Les Spécialistes 

Les Grandes Manœuvres 

Le Placard 

La Jument verte 

Le Professionnel 

Spider-man 2 

Le Capitan 

Le Dernier Tango à Paris 

L'Été meurtrier 

Le Voleur de Bagdad 

Les Vacances de Monsieur Hulot 
Le Pacte des loups 

Rebecca 

Le Capitan 

Dinosaure 

La Cage aux rossignols 

La Grande Bagarre de Don Camillo 
Le Livre de la jungle 

Le Monde de Narnia — chapitre 1 
Clochemerle 


*AT: Autriche/BE: Belgique; CA: Canada/CH: Suisse/DE: Allemagne/ES: Espagne/FR: France/GB: Royaume-Uni/IT: Italie/ MX: Mexique /NZ: Nouvelle Zélande / RU: Russie/US: États-Unis/ZA: Afrique du Sud 
en gras les films entrant pour la première fois dans ce classement 


réalisateur 


R. Clément 

B. Blier 

C. Reed 

R. Kleiser 

D. Lean 

M. Lang 

H.G. Clouzot 
J. Delannoy 

S. Spielberg 

L. Wachowski, A. Wachowski 
M. Gabriel, E. Goldberg 
T. Young 

G. Lucas 

R. Emmerich 
G. Oury 

H.G. Clouzot 
G. Oury 

R. Dhéry 

A. Hiller 

J. Girault 

F. Onteniente 
B. Bird 

G. Oury 

G. Sidney 

M. Kalatosov 
E. Molinaro 

S. Guitry 

J.P. Le Chanois, J. P. Dreyfus 
J. Dreville 

A. Hunebelle 

. Leconte 

. Clair 

. Veber 

. Autant-Lara 
. Lautner 
Raimi 

. Hunebelle 

. Bertolucci 

. Becker 

. Lubin 

Tati 

Gans 

. Hitchcock 

. Vernay 

. Zondag, E. Leighton 
. Dreville 

. Gallone 

. Korda 

. Adamson 

. Chenal 
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année 
de sortie 
1946 
1974 
1949 
1978 
1963 
1976 
1960 
1956 
1984 
2003 
1995 
1964 
2002 
1996 
1971 
1947 
1969 
1968 
1971 
1965 
2006 
2004 
1982 
1946 
1958 
1978 
1955 
1954 
1948 
1953 
1985 
1955 
2001 
1959 
1981 
2004 
1960 
1972 
1983 
1946 
1953 
2001 
1947 
1946 
2000 
1945 
1955 
1946 
2005 
1948 


entrées 
nationalité* (millions) 


FR 573 
FR 5,73 
GB 5,72 
US 5,71 
GB 5,71 
FR 5,70 
FR/IT 5,69 
FR/IT 5,69 
US 5,68 
US 5,66 
US 5,63 
GB 5,62 
US 5,62 
US 5,61 
FR/DE/ES 5,56 
FR 5,55 
FR/IT 5,55 
FR/IT 5,54 
US 5,51 
FR/IT 5,50 
FR 5,47 
US 5,46 
FR/DE 5,45 
US 5,44 
RU 5,41 
IT/FR 5,41 
FR 5,41 
FR 5,37 
FR 5,37 
FR/IT 5,36 
FR 5,32 
FR/IT 5,30 
FR 5,30 
FR 5,27 
FR 5,24 
US 5,22 
FR/IT 5,18 
IMER 5,15 
FR 5,14 
GB 5,14 
FR 5,13 
FR 5,11 
US 5,10 
FR 5,10 
US 5,09 
FR 5,09 
IT 5,09 
GB 5,09 
US 5,07 
FR 5,03 
source : CNC 
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Après vous de Pierre Salvadori © Mars Distribution 


Swing de Tony Gatlif © Pyramide Distribution 


L'Enquête corse de Alain Berbérian David Nolande de Nicolas Cuche © France 2 


© Légende Gaumont / Ouille Productions / TF1 Films 


Les Amants du bagne de Thierry Binisti © Gilles Scarella / France 2 / Arte 


Les Choristes de Christophe Barratier © Philippe Quaisse / Galatée Films 


N.C.LS. © CBS Paramount international Television / CBS Broadcasting Inc. 


Q2 

les films 

et les fictions 
à la télévision 


Le nombre de films diffusés à la télévision progresse 

en 2006 (+ 1,6%). Toutefois, cette progression cache 

un recul net de l'offre en première partie de soirée 

sur les chaînes hertziennes en clair, qui atteint 

son plus bas niveau depuis 1992. 

En 2006, chaque téléspectateur regarde, en moyenne 
. et toutes tranches horaires confondues, 57 heures 


- A de films de cinéma (69 heures en 2005) et 259 heures 


yir s 
à | ; Es ne fictions télévisuelles (260 heures en 2005). 
: I 
-E :: pes 
E Nr A 
Der a 


Prison Break © Twentieth Century Fox Film Corporation 


Louis la Brocante © France 3 


02 les films et les fictions à la télévision 


TH France 2 


France 3 Arte France 5 


-> DIFFUSION DES FILMS À LA TÉLÉVISION 


A CNC-CSA 


films français films américains 


nombre % nombre % nombre 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


> DIFFUSION DES FILMS SELON LEUR ORIGINE 
SUR TF1, FRANCE 2, FRANCE 3 ET M6 


B CNC-CSA 


[e] R [e] bilan - mai 2007 - page 18 


M6 


films européens 


% 


total Canal+ 


nombre 


autres films 


% 


total 


L'OFFRE DE CINÉMA À LA TÉLÉVISION 


rappel de la réglementation 

Conformément à la loi du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication, les éditeurs de services, 
autres que les services de cinéma et les services 

de paiement à la séance, ne peuvent diffuser chaque 
année civile plus de 192 œuvres cinématographiques 
de longue durée. Ce chiffre ne peut excéder 144 
lorsque la diffusion intervient en tout ou partie 

entre 20h30 et 22h30. Par ailleurs, ces services 
sont autorisés à diffuser 52 films recommandés 

Art et Essai supplémentaires (non comptabilisés 
s'ils sont diffusés aux heures de grande écoute). 


légère progression de l'offre de films 
sur les chaînes hertziennes analogiques 


Les chaînes nationales hertziennes analogiques 
diffusent 1 490 œuvres cinématographiques en 2006, 
dont 68,9% programmées par les seules chaînes en clair. 
Le nombre de films diffusés à la télévision est 

en progression par rapport à 2005 (+23 films). 

Après avoir enregistré son niveau le plus bas de 

a décennie en 2003, l+ amorçait une progression 
en 2004 en diffusan ms, et atteint en 2006 

son plus haut niveau depuis sa création. Arte poursuit 
‘accroissement de son offre de films et enregistre 
également une année record avec 315 films programmés 
en 2006. Les autres chaînes accusent au contraire 

un recul de leur nombre de films diffusés (-32 films 
pour M6, -8 films pour TF1, -7 films pour France 3 

et -4 films pour France 2). 


Un tiers des films (386 films en 2006, contre 800 
en 2005) diffusés par les chaînes en clair sont inédits, 


c'est-à-dire programmés pour la première fois en clair. 


% sur Canal+ (392 films 

s qu’en 2006. Les chaînes 
en clair programmer films français en première 
diffusion (120 films e , soit 18,0% de l'offre totale 
en clair, et 83 films inédits américains (79 en 2005). 
Sur les quatre principales chaînes (TF1, France 2, 
France 3 et M6), 362 films français sont diffusés, 


Cette part atteint prè 
en 2006), soit 47 fil 


= 


dont 26,0% d'inédits (21,7 % en 2005). Depuis deux 
ans, ce chiffre est en recul, 2004 et 2005 comptant 
respectivement 411 et 396 films français diffusés 
sur ces chaînes. Le nombre de films américains 

est également en recul à 244 films (258 en 2005), 
dont 25,8% d’inédits (26,0 % en 2005). 


recul de l'offre cinématographique 
en première partie de soirée 


En 2006, les chaînes en clair (y compris Arte) diffusent 
415 films en première partie de soirée, soit 29 films 

de moins qu’en 2006. Le nombre de films sur cette 
tranche horaire atteint son niveau le plus bas depuis 
dix ans. L'offre s’est vue réduite de 80 films par rapport 
à 1997, soit une baisse de 16,2%, et ce malgré une offre 
croissante d'Arte (+ 69,0 % sur la même période). 
De 1997 à 2006, la baisse de l'offre cinématographique 
en première partie de soirée atteint 41,2% sur TF1, 
29,8% sur France 2, 41,4 % sur France 3 et 38,2% sur M6. 
Jusqu'en 2000, TF1 diffusait un nombre stable de films 
en première partie de soirée, variant entre 102 et 104 
films. Depuis 2001, s iminue chaque année 
pour atteindre 60 films en 2006, niveau le plus bas 
depuis dix ans. Après une pause dans la contraction 
de l'offre en 2006,TF1 ré le nombre de ses cases 
cinéma en première partie soirée en 2006. L'offre décroît 
particulièrement sur la case du dimanche soir (34 films 
en 2006, contre 50 en 2005). Deux raisons principales 
à cela : le remplacement, lors du dernier trimestre de 
l'année, du film du dimanche soir par une série 
américaine (les Experts) et la retransmission en milieu 
d'année de la Coupe du Monde de football 2006, 

qui touche également la case du mardi soir. 

Cette dernière ne recule que de 3 films par rapport 

à 2005 (25 films en 2006). Le nombre de films inédits 
diffusés en première partie de soirée par la chaîne 
poursuit la baisse constatée en 2005 (19 films en 2006, 
contre 26 films en 2005 et 30 en 2004), notamment 

sur les films français (9 films, contre 11 films en 2005). 
Globalement, l'offre totale de films français sur la chaîne 
est stable (83 films en 2006, contre 82 en 2005) mais 
elle recule sensiblement en première partie de soirée 
(31 films en 2006, contre 39 films en 2005). 47 films 
sont diffusés en deuxième partie de soirée, dont une 


majorité de films américains (70,2 %). 

L'offre de films en première partie de soirée sur France 2 
baisse de nouveau en 2006, pour atteindre également 
son niveau le plus bas depuis dix ans: 65 films, 

soit 3 films de moins qu'en 2005. Cette réduction porte 
essentiellement sur la case du dimanche soir (12 films, 
contre 31 en 2005). En effet, l'année 2006 a vu 

la programmation régulière le dimanche soir de la série 
FBI: portés disparus. La case du mardi soir régresse 
aussi nettement à 29 films contre 37 en 2005, la case 
étant dédiée de plus en plus souvent à des fictions 

en plusieurs parties (Petits Meurtres en famille, 

Ange de feu). 58,8 % de l'offre de films de France 2 est 
française (-2 points) dont près du tiers est constitué 
de films inédits (11 films). Les films américains 
marquent le pas (24 films, contre 26 en 2005). 

Trois films italiens et trois films anglais complètent 

la programmation cinématographique de la chaîne 

en première partie de soirée. 

Hors Arte, France 2 devient cependant le plus grand 
diffuseur de cinéma en clair en première partie de soirée, 
et devance TF1 et France 3. Cette dernière réduit 
considérablement son offre de films avec 20 titres 

de moins qu’en 2005 (58 contre 78) et atteint ainsi, 
tout comme TF1 et France 2, son niveau le plus bas 

de la décennie. La chaîne diffuse toujours une majorité 
de films français (58,4%), parmi lesquels une part 
croissante d'inédits (25,8 %, contre 15,9% en 2005). 

Le jeudi soir s'impose comme l'unique rendez-vous 
cinéma régulier de la chaîne en première partie 

de soirée avec 51 des 58 films diffusés (contre 53 

des 78 films diffusés en 2005). Depuis 1999, la case 
cinéma du lundi soir est peu à peu remplacée 

par d’autres programmes et, notamment en 2006, 

par des documentaires. Elle ne compte plus que deux 
films diffusés en 2006, contre 20 en 2005 et 45 en 1999. 
L'offre de films en deuxième partie de soirée est diminuée 
de moitié (32 films en 2006, 63 en 2005) mais propose 
81,2% de films français. Le nombre de films diffusés 
en journée atteint son niveau le plus haut en 2006 
avec 89 films (42 films en 2005). 

Avec 63 films en première partie de soirée (6 titres 

de moins qu’en 2005), M6 s'impose comme le second 
diffuseur de films à cet horaire (hors Arte). La chaîne 
ne modifie pas ses rendez-vous cinéma. Le lundi reste, 


avec 48 films diffusés, presque exclusivement dédié 
au cinéma, le différentiel par rapport à 2005 (-5 films) 
s’expliquant par la retransmission de quelques matches 
de la Coupe du Monde de football. Les programmes 

de télé-réalité tel que la Nouvelle Star ou les séries 
comme Prison Break occupent désormais presque 
toujours la soirée du jeudi, quelques films étant 
toutefois encore programmés sur cette case durant 
l'été. Avec 26 titres, les films français représentent 
41,3% de l'offre de films de M6 en première partie 

de soirée (31 titres et 45,6% en 2005), parmi lesquels 
la part des films inédits s'accroît (6 titres, contre 4 

en 2005). Les films américains contribuent pour 
autant à l'offre de première partie de soirée avec 

25 films diffusés dont un tiers d'inédits. Les offres 

de films en deuxième et troisième parties de soirée 
sont réduites à 63 films en 2006 (87 films en 2005). 
Arte consacre trois cases régulières au cinéma: 

le lundi, le jeudi, et le dimanche. Elle diffuse 169 films 
en première partie de soirée (152 films en 2005) 

et 315 films au total en 2006 (271 films en 2005). 

Les films français représentent 31,3 % de l'offre 

en première partie de soirée, les films américains 36,7% 
et les films européens 28,4%. 31,9 % de ces films sont 
des inédits (29,6% en 2005). La chaîne conforte ainsi 
sa position de première chaîne hertzienne en clair 
pour le cinéma, en volume et en diversité d'offre. 

Elle réserve notamment au cinéma européen sa plus 
large place à la télévision avec 111 films diffusés 

en 2006. 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


> 


TF1 France 2 France 3 Arte M6 total 


NOMBRE DE FILMS DIFFUSÉS EN PREMIÈRE PARTIE DE SOIRÉE* 
e 20h30 et 22h30 
ource : CNC-CSA 


TF1 France 2 France 3 Arte M6 total 


NOMBRE DE FILMS FRANÇAIS DIFFUSÉS 
EN PREMIÈRE PARTIE DE SOIRÉE* 


e 20h30 et 22h30 
ource: CNC-CSA 


TF1 France 2 France 3 Arte M6 total 


NOMBRE DE FILMS AMÉRICAINS DIFFUSÉS 
EN PREMIÈRE PARTIE DE SOIRÉE* 


e 20h30 et 22h30 
ource: CNC-CSA 
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diffusions 
films films en 1e partie 
films français américains diffusions de soirée 


Direct 8 
France 4 
LCP 


> NOMBRE DE FILMS DIFFUSÉS SUR LES CHAÎNES DE LA TNT EN 2006 


pj CNC-CSA 


2005* 2006 

Direct 8 
France 4 
LCP 
NRJ12 


> NOMBRE DE DIFFUSIONS DES FILMS 
SUR LES CHAÎNES DE LA TNT 


début de la diffusion le 31 mars 2005 
us p: CNC-CSA 


dont 
achat films français 


> ACHATS DE DROITS DE DIFFUSION DE FILMS (M€) 


estimations 
e: CNC 
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l'offre cinématographique des chaînes 
de la TNT gratuite 


En 2006, six chaînes de la TNT gratuite proposent 

une offre de films. Au total, elles proposent 488 films 
qui donnent lieu à 764 diffusions. 44,9 % de ces films 
sont français et 42,8 % sont américains. L'offre en 
première partie de soirée représente 523 diffusions, 
soit 68,5 % de l’ensemble des diffusions. Direct 8, 

TMC et NT1 s'imposent comme les principaux diffuseurs 
de films français, programmant chacun environ 50 titres 
en 2006. Ces films sont rarement des inédits (6,4% 
des 219 films français 6 de l'ensemble des films). 
Sur France 4, la partd s inédits atteint 32,1 %. 
La chaîne semble pe e la programmation en clair 
de films qui ne trouvent.pas$ leur place dans les grilles 
des chaînes hertziennes. En 2006, elle diffuse ainsi 
pour la première fois en clair des films tels que 

Swing de Tony Gatlif, Punch-Drunk Love de 

Paul Thomas Anderson ou Happy Times de Zhang Yimou. 
La majorité des chaînes de la TNT proposent en 2006 
des cases cinéma régulières en première partie de soirée 
(au moins 30 films diffusés sur la même case à partir 
de 20h30 et avant 21h 30) : W9 le dimanche et le jeudi, 
TMC le lundi et le mardi, NT1 le dimanche, le lundi 

et le jeudi, et France 4 le lundi. 

Seuls 35,2% des films programmés par les chaînes 

de la TNT ont été produits après 1996. Sur Direct 8 

et TMC, cette part s'élève respectivement à 9,5% et 
10,4%. France 4, W9 et NT1, chaînes particulièrement 
destinées aux adolescents et aux jeunes adultes, 
proposent une offre de films plus récents, et diffusent 
respectivement 64,2%, 52,6% et 49,2% de films 
postérieurs à 1996. 

L'ensemble des chaînes de la TNT pratiquent 

la multidiffusion. La chaîne qui rediffuse le plus ses films 
est Direct 8 (1,82 fois en moyenne). À l'opposé, NT1, 
qui propose l'offre de films la plus large de la TNT 
avec 118 titres, est la chaîne qui rediffuse le moins 
(1,25 fois en moyenne). 


O 


801 M € consacrés aux achats de films 


Le prix d'achat des films varie de 0,03 M€ à 7,00 M€ 
selon la chaîne et l'horaire de diffusion. Il dépend 
également des entrées en salles pour les films 

inédits à la télévision et des résultats d'audience 

des précédentes diffusions pour les autres. 

Pour les films français récents, le prix d'achat moyen 
varie entre 0,30 M€ et 3,00 M€ pour TF1 et M6, et 

de 0,06 M € à 7,00 M € pour des chaînes cinéma 
comme Canal+ ou TPS Star. Il se situe entre 0,13 M€ 
et 2,00 M € pour Fra rance 3 et entre 0,10 M€ 
et 0,15 M € pour Arte. Les préachats de films français 
récents pour les services de paiement à la séance sont 
compris entre 1000 000€ par film. 

En 2006, les chaînes de télévision dépensent 800,6 M€ 
en achats et préachats de droits de diffusion de films. 
Le montant des achats de films français est estimé à 
379,7 M€ (- 16,3% par rapport à 2005) dont 233,1 M€ 
de préachats dans le cadre des obligations de production. 
Le montant global des achats de droits de diffusion 
des films est en recul de 3,1% en 2006, en raison 

de la disparition de certaines cases cinéma et de 

la réduction du nombre de films inédits en première 
partie de soirée sur les chaînes analogiques 
historiques. 


L'AUDIENCE DES FICTIONS 
ET DES FILMS À LA TÉLÉVISION 


3 heures 24 minutes de télévision par jour 


Selon Médiamétrie, les Français regardent la télévision 
en moyenne 3h24 par jour en 2006, comme en 2004, 
soit deux minutes de moins qu'en 2006. Les individus 
recevant une offre élargie de chaînes consomment 
davantage la télévision (3 h 27). Les plus gros 
consommateurs demeurent les 35-59 ans avec 3h33 
par jour (stable par rapport à 2005), contre 2h42 pour 
les 15-34 ans (2h48 en 2005) et 2h05 pour les 11-14 ans 
(2h14 en 2005). À titre de comparaison, la durée 
d'écoute par individu en France est inférieure à celles 
constatées en Amérique du Nord (4h10 au Canada, 
4h31 aux États-Unis) et dans les principaux pays 
européens (3h32 en Allemagne, 8h36 au Royaume-Uni, 
3h37 en Espagne et 8h59 en Italie). 

Chaque téléspectateur regarde, en moyenne, 

1023 heures et 52 minutes de programmes sur les chaînes 
hertziennes en clair (TF1, France 2, France 3, M6, 

Arte et France 5) en 2006. 57 heures sont consacrées 
aux films de cinéma, soit 5,6% de la consommation 
télévisuelle individuelle (69 heures en 2005), 259 
heures aux fictions télévisées, soit 25,3% (260 heures 
en 2005), et 63 heures au sport (43 heures en 2005). 


les meilleures performances des chaînes 
hertziennes garanties par le football, 
l'information, la fiction et le cinéma 


TF1 domine de nouveau le classement des 100 meilleures 
audiences de l’année, dans lequel figurent 98 de 

ses programmes (97 en 2005). Bien qu’en recul de 

0,7 point par rapport à 20086, la chaîne se maintient 

au premier rang de l’audience avec une part de marché 
de 31,6 % sur les individus de 4 ans et plus. Le football 
occupe les neuf premières places des meilleures 
audiences, avec en tête le match de demi-finale 

de la Coupe du Monde 2006 (France / Portugal) et 

une audience record de 22,2 millions de téléspectateurs 
(76,7 % de part de marché). Hors journaux télévisés 

et matches de football, 27 programmes enregistrent 
une audience supérieure à 10 millions de téléspectateurs 


(18 en 2005). Parmi eux, 20 téléfilms ou épisodes 

de fiction (dont 16 français), 6 films (dont 4 français) et 
un divertissement (le Village des Enfoirés). 

À la deuxième place, l'audience de France 2 baisse 
pour la deuxième année consécutive et perd 0,6 point 
pour atteindre 19,2%. La chaîne pâtit particulièrement 
de la Coupe du Monde 2006. Malgré le succès 

des Choristes, dont la première diffusion en clair vaut 
à France 2, avec 11,5 millions de téléspectateurs, 

sa plus forte audience depuis 1995 (hors Euro 2004), 
la fiction s'impose comme le genre dominant dans 

le palmarès de la chaîne. FBI : portés disparus réalise 
la deuxième des meilleures audiences de l’année 

(8,7 millions de téléspectateurs), suivi par les séries 
françaises évènements que sont David Nolande 

(8,2 millions) et Petits Meurtres en famille (7,8 millions). 
La diffusion d'Harry Potter et la chambre des secrets 
réunit plus de 7,5 millions de téléspectateurs. 

Après trois années de baisse consécutive, France 3 
stabilise sa part d'audience à 14,7 %. Les fictions 
diffusées sur la chaîne continuent de séduire Le public, 
Louis la Brocante - première audience de l’année 

avec 9,1 millions de téléspectateurs et 75e 

des 100 meilleures audiences 2006 toutes chaînes 
confondues - et Plus belle la vie, série quotidienne 
diffusée en avant soirée, en tête. La chaîne profite 
également de la retransmission des Jeux Olympiques 
d'hiver de Turin, dont l’une des épreuves de patinage 
artistique réunit 6,1 millions de téléspectateurs 

(4° audience de l'année). 4 films rassemblent plus de 
5 millions de téléspectateurs (5 en 2005). Le Vieux 
Fusil, diffusé en hommage à Philippe Noiret, obtient 
le meilleur résultat des films avec 6,8 millions 

de téléspectateurs (2e audience 2006 de la chaîne). 
Les audiences de M6 et France 5 reculent légèrement 
(-0,1 point chacune) pour atteindre respectivement 
12,5 % et 6,8 %. M6 engrange ses meilleurs résultats 
tout au long de l'année grâce aux séries américaines - 
avec, en point d'orgue à l'automne, les performances 
records de Prison Break et de NCIS - et grâce 

aux émissions de télé-réalité telle que la Nouvelle Star. 
La chaîne diffuse pour la première fois avec succès 
des matches de la Coupe du Monde de football, le match 
Brésil/Croatie rassemblant par exemple 6,3 millions 
de téléspectateurs. 5 films franchissent le seuil de 
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5 millions de téléspectateurs (10 en 2005), 

parmi lesquels la série des Retour vers le futur. 

Bien qu'en régression, la part d'audience enregistrée 
par France 5 en 2006 est l’une des meilleures depuis 
sa création. Tout comme en 2005, ses magazines 
emblématiques réalisent les meilleures audiences 


date de diffusion nationalité audience (%) part de marché (%) C dans Air, Ripostes et Question maison). 
= À 3,1% contre 3,4% en 2005, Arte enregistre l’une 
Marie Besnard l'empoisonneuse/1€ partie 25 septembre France/Belgique 20,7 46,1 de ses plus faibles parts d'audience depuis 2002. 
R.I.S. police scientifique / Un homme à La dérive 1e partie 26 janvier France 20,2 43,8 La programmation de longs métrages et de 
Monsieur Léon 27 novembre France 19,6 41,7 documentaires lui assurent toujours ses meilleurs 
Joseph 2 janvier Belgique/France 19,5 42,3 résultats : en tête de ses cinq plus fortes audiences 
Maldonne -18r février ….…France/Suisse 19,4 44,2 se trouvent quatre films, dont Croc blanc, meilleure 
pince , audience de l’année (2,3 millions de téléspectateurs), 
El porcecispenia eama eoo ERSAN Merei SE) et un documentaire historique, Victoire dans le Pacifique 
David Nolande /épisode pilote 6. décembre France 14,6 30,9 (2,2 millions). 
Petits Meurtres en famille /épisode 1 14 novembre France 14,0 28,5 
Ange de feu/2e partie 24 janvier France 13,7 29,0 
Du goût et des couleurs... 7 12 avril.. France 12,9 29,4 fictions : la montée en puissance 
France 3 rP À m 
Louis la Brocante /Louis et le mystère du viager -10 janvier France 16,3 7 34,5 des Fee Americanes 
PUE BEBE Laree Fene Ma 2R 2006 confirme la réussite des séries américaines 
PQS-18/Saleté de gosses Z février France 10,8 22,8 en première partie de soirée. Elles représentent 25% 
res Courriers PAPERS partig pman France 17 ag de l'offre de fictions de TF1, France 2, France 3 et M6. 
a re dr D ia Ha Si ces séries ont toujours constitué un pivot de 
Cayenne les amants du bagne 25 août. ë France 2:08 -8,0 la programmation de M6 (1 93 heures en première 
Éetrecatore tomare FARS 2,8 64 partie de soirée), elles occupent des cases qui étaient 
Mort sur la plage 1er décembre Allemagne 2,6 5,9 traditionnellement dédiées au cinéma sur les autres 
L'Enfant d’une autre 16 juin France 2,4 6,6 chaînes. TF1 et France 2 leur consacrent 
Colomna me ar -7 juillet France 2,2 6,3 respectivement 69 heures et 58 heures en 2006 
ue ; (contre 39 heures et 23 heures en 2005). Ce succès 
Prison Break/ Chasse à l’homme 9 novembre z Paene 13,4 - 30,7 inspire même quelques séries françaises (RS. sur TF1). 
NCIS enquêtes spéciales /Prédateur 1. décembre Patun 12,0 26,7 Les fictions françaises restent malgré tout majoritaires 
Desperate Housewives /Confiance perdue 20 juin États-Unis 10,6 24,0 en tête des audiences genre sur toutes ies chaines 
Les. Bleus premiers. pas dans la police/ épisode pilote 8 février. France 9,3 20,8 . i 
Les 4400/Le Poids du.monde ooo 3 février. États-Unis 8,8 18,6 (M6 mise à part) et occupent 47 des 100 meilleures 
audiences de l’année tous programmes confondus. 

> LES MEILLEURES AUDIENCES DES FICTIONS EN 2006* Outre les héros identitaires toujours aussi fédérateurs 

audience: 1% = 560 600 individus âgés de 4 ans et plus (Julie Lescaut, Une femme d'honneur), des fictions 


fbesfictions récurrentes n'apparaissent qu'une fois dans ce classement 


Luce: Médiamat-Médiamétrie, CNC inspirées d'évènements historiques s'imposent sur TF1 


avec Marie Besnard l'empoisonneuse (11,3 millions 

de téléspectateurs en moyenne) et Monsieur Léon 
(11,0 millions). Derrière FBI: portés disparus, France 2 
enregistre ses meilleures audiences grâce à des fictions 
événementielles en plusieurs parties telles que 

David Nolande (8,2 millions de téléspectateurs pour 
l'épisode pilote) ou Petits Meurtres en famille 
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(7,8 millions pour le premier épisode). Louis la Brocante, 
valeur sûre de la programmation de France 3, 

permet à la chaîne de recueillir sa meilleure audience 
de l’année. Plus belle la vie et SOS 18 s'installent 
également solidement dans les bonnes performances 
de la chaîne. Grâce à la diffusion de séries américaines 
porteuses (Prison Break, Desperate Housewives), 

M6 renforce ses résultats d'audience sur les fictions, 
enregistrant même son record annuel tous programmes 
confondus avec deux épisodes de Prison Break 

(7,4 millions de téléspectateurs). 


résistance du cinéma français 
dans un contexte de réduction d'offre 


Les 100 meilleures audiences cinématographiques 
comptent comme en 2005 autant de films français 
que de films américains (46 films). Les performances 
des films français sont cependant plus nombreuses 
qu'en 2005: les 20 meilleures audiences comprennent 
13 films français (8 en 2005), 8 films se classant même 
parmi les 10 meilleures audiences, dont 2 inédits 
(l'Enquête corse et les Choristes). 

Dans un contexte de contraction de l'offre cinémato- 
graphique à la télévision en 2006, la programmation 
se resserre autour de quelques titres porteurs 

non inédits : 31 films'faisaieènt déjà partie du même 
classement en 2004 Ce palmarès compte ainsi 

moins de films inédits (34 films, contre 39 en 2005), 
parmi lesquels toutefoisune plus grande part de films 
français (50,0%, contre 38,5% en 2005). Les chaînes 
favorisent également un «effet série» dans leur 
programmation: sur les 100 films du classement, 

28 font partie d’une série de films, dont 9 français. 

Cet effet est particulièrement avéré sur TF1 et M6 

qui comptent chacune dans leur 5 meilleures 
audiences cinématographiques 4 films de série. 
D'ailleurs, les deux premiers volets des Bronzés, 
diffusés sur TF1, occupent la tête des audiences 
cinématographiques 2006 toutes chaînes confondues. 
Chacun de ces films enregistre plus de 12 millions 

de téléspectateurs, leur diffusion coincidant avec 

la sortie en salles des Bronzés 3 - amis pour la vie. 


réalisateur 
TF1 
Les Bronzés font du ski P. Leconte 
Les Bronzés P. Leconte 
Pirates des Caraïbes : la malédiction du Black Pearl G. Verbinski 
L'Enquête corse A. Berberian 
Astérix et Obélix: mission Cléopâtre. À. Chabat 
France 2 
Les Choristes . à .C. Barratier 
Harry. Potter et la chambre des secrets C. Colombus 
Après vous P. Salvadori 
nsomnia C. Nolan 
Mariages! V. Guignabodet.. 
France 3 
Le Vieux Fusil R. Enrico 
Malabar Princess G. Legrand 
La Fleur du mal C. Chabrol 
Créance de sang C. Eastwood 
Le Triporteur. .J. Pinoteau 
Arte 
Croc Blanc -R. Kleiser 
Espion lève-toi Y. Boisset 
Sous le sable F. Ozon 


Luke la main froide S. Rosenberg 


La Charge héroïque -Jdi Ford. 

M6 

Retour vers le futur 2 -R. Zemeckis 
La Vérité si je mens 2 T. Gilou 
X-Men 2 B. Singer 
Les Evadés F. Darabont 
Retour vers le futur 3.. À È k ; à 5 -R. Zemeckis 


LES MEILLEURES AUDIENCES DES FILMS EN 2006 
audience: 1% = 560600 individus âgés de 4 ans et plus 
sørge : Médiamat-Médiamétrie, CNC 


date 
de diffusion 


31 janvier. 
14 mars 

24 octobre 

7 novembre 
14 novembre 


25 avril … 
1er janvier 
9 mai 

15 janvier. 
6 novembre 


26 novembre 
30 novembre 
2 février. 

9 février. 

16 février 


5 novembre 


12 janvier. 
13 novembre 
12 novembre 
16 octobre 


24 avril 

31 octobre 
22 mai 

13 novembre 
1er mai 


rang 


nationalité de diffusion 


France 
France 
États-Unis 
France 
France 


France /Suisse 
États-Unis 
France 
États-Unis 
France 


France /Allemagne 
France 

France 

États-Unis 

France 


États-Unis 
France 
France 
États-Unis 
États-Unis 


États-Unis 
France 
États-Unis 
États-Unis 
États-Unis 


Da RES 


aon> na 


audience 
(%) 


22A 
22,0 
20,3 
19,5 
19,0 


20,5 
13,6 
12,0 
11,9 
11,6 


2-1 
10,2 
9,8 
9,6 
8,7 


4,2 
3,9 
3,9 
3,7 
3,6 


9,6 
9,2 
9,2 
9,0 
9,0 
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part 
de marché 
(%) 


43,2 
47,6 
45,8 
43,1 
40,3 


42,7 
31,6 
27,3 
25,3 
25,7 


24,8 
21,8 
21,8 
21,6 
18,8 


-8,8 
8,6 
8,6 
8,1 

D9 


21,9 
22,7 
21,4 
22,4 
21,5 
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érosion de l'audience des films 
en première partie de soirée 


L'audience moyenne des films en première partie 

de soirée sur les chaînes hertziennes recule légèrement 
sur toutes les chaînes (-0,1 point pour TF1 et France 3, 
-0,4 point pour M6). La tendance est plus marquée sur 
France 2 (- 1,1 point), en ligne avec la baisse de part 
d'audience générale de la chaîne. Malgré le succès 

de la diffusion des Choristes, l'audience moyenne 

des films français fléchit (-1,5 point), plus sensiblement 
que celle des films américains (-0,5 point). Durant 

les quatre derniers is de l'année, la chaîne recentre 
son offre cinématographique du lundi en première 
partie de soirée obte 8,5% de part d'audience, 
une audience moyenne supérieure à la moyenne 
annuelle des films sur cette tranche. Contrairement 

à France 2, TF1 accroît son audience sur les films 
français (+0,6 point). La chaîne enregistre l'un 

des meilleurs niveaux depuis 1996 (13,7% d'audience 
moyenne), faisant pour la première fois presque jeu 
égal avec les films américains (13,8%). Les écarts 

se resserrent également pour France 3 et M6: 

les films français voient leurs audiences progresser 
(respectivement +0,5 point et +0,2 point) 

tandis que celles des films américains se tassent 
(-0,6 point pour France 3 et -1,8 point pour M6). 


Dans un contexte de concurrence accrue avec les séries 
américaines, le cinéma n'offre plus de plus-value 

de performance en première partie de soirée. 

Seuls 13 films dépassent 35% de part de marché 

en 2006, contre 24 films en 2006. 


16,5 millions d'individus reçoivent 
les chaînes thématiques 


Selon Médiamétrie, de septembre 2006 à février 2007, 
16,50 millions d'individus âgés de 4 ans et plus équipés 
d'un téléviseur sont abonnés à une offre élargie 

(15,75 millions sur la même période en 2005), 

soit 29,4% des foyers TV et une augmentation 

de 4,8% en un an. 
Au 31 décembre 2006, 4,90 millions de foyers sont 
abonnés au satellite. CanalSat compte 3,46 millions 
de foyers abonnés (soit une progression annuelle 

de 272 000) et TPS, 1,44 million. Le processus de fusion 
des deux bouquets est entamé courant 2006 et effectif 
au 21 mars 2007. 
En 2006, le marché du câble est également marqué, 
avec la fusion d'UPC-Noos et de Numéricable, 

par la conclusion du mouvement de concentration 

des câblo-opérateurs entamé en 2004 avec 

le rapprochement de Noos et UPC. Cette fusion 

donne naissance à l'unique câblo-opérateur français. 
Il compterait 4,2 millions d'abonnés à une offre 

de télévision. Le nombre de foyers raccordables 

aux réseaux câblés est estimé à 9,5 millions de foyers 
en 2006 (8,9 millions en 2004 selon les données 
officielles de l'AFORM). Quant à la télévision par ADSL, 
1,7 million de foyers sont abonnés fin 2006. 

Le nombre de foyers éligibles à ce service est estimé 

à 12 millions. Contrairement au câble et au satellite, 

le marché de la télévision sur IP est devenu en 2006 
plus concurrentiel avec l'entrée de nouveaux acteurs 
(Darty, puis SFR début 2007) aux cotés des opérateurs 
historiques que sont les fournisseurs d'accès à Internet. 
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AUDIENCE MOYENNE DES FILMS EN PREMIÈRE PARTIE DE SOIRÉE (%) 
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1998 

1999 

fév-juillet 2001 
sept 2001-fév 2002 
janv-juin 2002 
sept 2002-fév 2003 
janv-juin 2003 
sept 2003-fév 2004 
janv-juin 2004 
sept 2004-fév 2005 
janv-juin 2005 
sept 2005-fév 2006 
déc 2005-juin 2006 
sept 2006-fév 2007 


> 
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= 


v 


chaînes 
hertziennes chaînes 
nationales thématiques total 


PART D'AUDIENCE DES CHAÎNES THÉMATIQUES (%) 
ible: individus de 4 ans et plus abonnés à une offre élargie 
ource : MédiaCabSat - Médiamétrie 


part 
d'audience évolution 
(%) V12/V11* 


PALMARÈS DES CHAÎNES THÉMATIQUES 2006 ** 
*V1f : 26 décembre 2005-11 juin 2006; V12: 4 septembre 2006 - 18 février 2007 
ah individus de 4 ans et plus abonnés à une offre élargie 
ce: MédiaCabSat - Médiamétrie 
** la chaîne TMC est désormais exclusivement mesurée dans l'étude TNT 
et n'apparaît plus dans cette mesure 


consolidation de l’audience des chaînes 
thématiques en 2006 


Selon les résultats de la dernière vague communiquée 
par Médiamétrie (septembre 2006-février 2007), 

les chaînes thématiques récupèrent les téléspectateurs 
perdus en 2005 avec une part d'audience sur les abonnés 
à une offre élargie de 36,6 %, soit une progression 

de 0,6 point par rapport à 2006. 

La reprise de la consommation des chaînes thématiques 
se constate non seulement sur leur cœur de cible, 

es 4-14 ans (+1 point à 52,8%) mais également 

sur les autres cibles: les 15-24 ans (+1,7 point) à 38,9%, 
es 15-49 ans (+0,6 point) à 38,1 % avec, sur cette cible, 
une progression plus marquée pour les femmes 

+1,5 point) à 84,8% que pour Les hommes (+0,1 point) 
à 41,8 %. Contrairement à la vague précédente, 
‘audience des CSP+ recule (-1,1 point) à 36,1 %. 


Eurosport confirme sa première place 


Bien qu'en recul de 0,7 point par rapport à la vague 
précédente - la vague n'incluant pas la période 

de la Coupe du Monde 2006 - Eurosport conserve 

la première place du classement des chaînes 
thématiques avec 1,6% de part d'audience, devant RTL 9, 
en baisse de 0,1 point, à 1,4%. TV Breizh, troisième, 
enregistre une part d'audience stable à 1,8%. 
Canal+Sport confirme sa progression, dépassant 

le cap de 1 % d'audience (1,1%). Les parts de Canal J, 
Paris Première, Tiji, 13ème rue et TF6 évoluent peu 

et sont comprises entre 0,9% et 1,1%. 


confirmation du succès de la TNT 


La TNT gratuite, lancée le 31 mars 2005, offre 18 chaînes: 
TF1, France 2, France 3, Canal+, France 5, M6, Arte, 
Direct 8, W9, TMC, NT1, NRJ12, LCP-Assemblée 
Nationale / Public Sénat, France 4, i-Télé, Europe 2 TV, 
BFM TV et Gulli. Depuis décembre 2005, la TNT permet 
également de s'abonner à 11 chaînes payantes reprises 
des bouquets CanalSat et TPS. 

Selon Médiamétrie, 7,3 millions d'individus ont accès 
à l'offre gratuite élargie de La TNT à fin 2006, soit 12,7% 
des foyers TV français. Selon NPA Conseil, la TNT couvre 
63,7 % de la population française en janvier 2007. 
Selon la vague Médiamétrie du 30 octobre au 

31 décembre 2006, les téléspectateurs équipés 

en INT consomment davantage les «Autres TV» 
(chaînes locales, régionales, étrangères ou thématiques, 
chaînes de la TNT, chaînes non signées et services 
interactifs) que l'ensemble des foyers TV (23,1%, 
contre 14,5%). Outre les chaînes généralistes 
présentes sur le réseau analogique, TMC arrive en tête 
des audiences (3,8 % de part d'audience) sur la période 
étudiée, suivie par la chaîne pour enfants Gulli (3,7 %), 
W9 (3,3%) et NT1 (2,8%). 


© © J OO OÙ AUN > 


= 


taux moyen 
titre chaîne genre date d'enregistrement 
(%) 


PALMARÈS DES 10 MEILLEURS TAUX D'ENREGISTREMENT VIDÉO EN 2006 
taux d'enregistrement: 1% = 174540 foyers équipés de magnétoscope 
source : Médiamat - Médiamétrie 
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The Queen de Stephan Frears 


© Laurie Sparham / 2006 Grana Screen LTD / Pathé Renn Production SAS / Bim Distribuzione La Marche de l'empereur de Luc Jacquet © Jérôme Plon / Bonne Pioche 
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Dolmen de Didier Albert © Julien Cauvin / TF1 % ~% 


Devenir un homme en Afrique de Jean Queyrat © ZED 


Le Parfum: histoire d'un meurtrier de Tom Tykwer © Metropolitan FilmExport 


03 
l'exportation 
des films 

et des programmes 
audiovisuels 


Reflétant le dynamisme commercial du secteur 
audiovisuel français, les exportations de programmes 
audiovisuels domestiques progressent de nouveau 

en 2005 (+4,0 %) pour atteindre 112,5 M€. 

Les recettes des films cinématographiques 

à l'international atteignent 239,5 M € en 2005 (+7,2%), 
dont 63,9 % issues de l’exportation des films français. 
Selon les estimations d’Unifrance, le cinéma français 
réalise en 2006 58,9 millions d'entrées dans les salles 
à l'étranger (- 20,0 %), pour une recette guichet 

de 311,4 M€ (- 15,6%). 


03 l’exportation des films 


fiction 

documentaire 

animation 

musique, spectacle vivant 
jeux, variétés 

information, reportage, divers 


total 


> 


et des programmes audiovisuels 


1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 


EXPORTATIONS DE PROGRAMMES AUDIOVISUELS FRANÇAIS 


D CNC-TV France International 


2001 2002 2003 2004 2005 évol. 
2005/2004 
(%) 


EXPORTATIONS DE PROGRAMMES AUDIOVISUELS 
PAR GENRE (M€) 


B CNC-TV France International 
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L'EXPORTATION DES PROGRAMMES 
TÉLÉVISUELS 


Les résultats des programmes audiovisuels français 
à l'exportation présentés ci-après sont issus 

d’une enquête conduite à l'échelon national 

par Le Centre national de la cinématographie et 

TV France International, auprès des professionnels 
de la production et de la vente de programmes 
audiovisuels. Pour plus de détails, consulter l'édition 
2006 de L’exportation des programmes audiovisuels 
en 2005, publiée par Le CNC en collaboration 

avec TV France International. 


L'année 2005 confirme la reprise des exportations 
de programmes audiovisuels français. Celles-ci sont 
orientées à la hausse pour la deuxième année 
consécutive (+4,0 %en 2005 après +3,7 % en 2004). 
En 2005, les ventesi ammes français à 
l'international s'élèvent à 112,5 M €, soit un niveau 
équivalent à celui de 1999. 


l'animation : genre majeur des exportations 
audiovisuelles françaises 


En 2005, les ventes de programmes d'animation s'élèvent 
à 45,3 ME, soit un gain de 5,8 M € par rapport à 2004 
(+14,7 %), ouvrant ainsi de nouvelles perspectives 

de croissance aux distributeurs et producteurs français. 
Avec 40,3% du montant global des exportations 

(36,5 % en 2004), l'animation reste le genre le mieux 
vendu à l'internationa e situation est le résultat 

de plusieurs facteurs fåVðrables : amélioration 

du financement des a Livres} ‘animation françaises 
grâce au renforcement des mesures de soutien 

à l'industrie, croissance de l'offre de programmes 

sur le marché télévisuel français, accroissement 

de la demande nord américaine, lancement de la chaîne 
jeunesse Gulli sur la TNT. 

Zone géographique de prédilection pour les programmes 
d'animation français, l'Europe de l’ouest absorbe 

55,1% des exportations, contre 59,7 % en 2004. 

En dépit d'une concurrence accrue, les ventes vers 

le continent nord-américain progressent de nouveau 
(+3,7 %), illustrant l'ouverture laissée aux séries 


françaises d'animation ces deux dernières années 

et l'influence économique croissante du secteur 

de la licence et des droits dérivés. En parallèle, 

es producteurs et distributeurs français se tournent 

de plus en plus vers les pays asiatiques, et voient doubler 
eurs ventes en 2005 (4,7 M€). Ce marché reste toutefois 
ortement dominé par l'animation japonaise. 


Depuis 2003, les ventes de documentaires connaissent 
une croissance continue, atteignant un niveau élevé 

à 27,9 M€ en 2005. Le genre concentre près d’un quart 
des ventes à l'international (24,8%). Le documentaire 
acquiert ainsi une reconnaissance croissante 

à l'international. 

En 2005, la répartition géographique des ventes 

de documentaires se modifie, essentiellement 

au détriment de la zone Europe. Ce repli est imputable 
au ralentissement des exportations vers l'Europe 
occidentale (-1,2 M €), le rythme d'achat des pays 
d'Europe centrale se maintenant à un haut niveau 
(8,5% du total des exportations, contre 8,8% en 2004). 
Après une année 2004 en demi-teinte, le marché 
nord-américain renoue avec la croissance (+1,3 M€). 
Malgré la persistance de prix bas, pratiqués toutefois 
sur d'importants volumes, les pays asiatiques demeurent 
sur ce genre les deuxièmes clients des exportateurs 
français (4,4 M€ en 2005, contre 3,8 M€ en 2004). 

En réponse à la demande croissante formulée par 

les chaînes du câble et du satellite sur les marchés 
porteurs (États-Unis, Canada, Japon), de plus en plus 
de producteurs français font le choix de se tourner 
vers la Haute Définition (HD), cherchant ainsi 

un avantage compétitif. 


Après plusieurs années de repli, les ventes de fiction 

à l'étranger progressent de nouveau en 2005 (+3,9 M€) 
et représentent désormais 20,0% du total des exportations 
(17,1% en 2004). Les évolutions récentes de la production 
audiovisuelle française apparaissent positivement 

à l'exportation avec une évolution vers des productions 
moins lourdes financièrement, se traduisant 

par un développement de formats plus courts 

(62 et 26 minutes) et de séries plus longues, 

mieux adaptés à la demande internationale. 

Captant 66,4% des ventes de fiction (+3,4 M €), l'Europe 
occidentale conforte sa position de premier marché 


pour les œuvres françaises du genre, loin devant l'Europe 
centrale (18,7 % pour 4,2 M€). Pour autant, au sein 

de la zone Europe, la fiction française doit faire face 

à la concurrence de la production domestique ainsi 

qu’à la domination exercée par les séries américaines 

de fiction. 


La catégorie «autres programmes » accuse un recul 

de 6,7 M€ sur le total de ses ventes à l'étranger, illustrant 
le tassement des ventes de formats de jeux et de variétés 
(6,6 M € en 2006, contre 10,5 M € en 2004). Les raisons 
de ce ralentissement sont liées à l'impact négatif 

de la parité euro/dollar au désavantage des acheteurs 
non européens sur la période, ainsi qu’à l'aspect cyclique 
de la production du genre. 


l'Europe, première zone d’exportation 
des programmes français 


La répartition géographique des ventes de programmes 
audiovisuels français se modifie en 2005. 

Avec 74,7 M€ investis (74,5 M € en 2004), la zone Europe 
réaffirme sa prédominance et capte 66,4% du total 
des exportations, contre 68,9 % en 2004. En légère 
hausse (+ 1,6 %), le continent américain conserve 

sa place de deuxiè ire d'exportation, 

suivi de près par la zone Reste du monde, 

qui enregistre un rebond significatif (+3,8 M€). 

Les résultats de l'ann 5 indiquent une stabilisation 
des exportations de programmes audiovisuels français 
vers la zone Europe (+0,3 %), au profit des seuls pays 
émergents. Contrastant avec le dynamisme observé 
en 2004, ce constat met en évidence de profondes 
disparités selon les territoires d'exportation et 

les genres de programmes. 


Traditionnel client des exportateurs français, l'Europe 
de l’ouest enregistre en 2005 une stagnation de 

son volume d'achat (+0,9 M€). Le regain des ventes 
de fiction (+3,4 M €) parvient à combler la baisse des 
achats de documentaire (- 1,3 M €) dont la part captée 
par l'Europe de l’ouest se réduit à 55,2%, contre 60,0% 
en 2004. Parallèlement, l'Europe occidentale représente 
toujours près de 60% des ventes de programmes 
d'animation et de fiction. 

Avec 15,3 ME investis en 2005, l'Italie conserve 


sa place de marché privilégié pour les exportations 
françaises, offrant aux œuvres françaises la possibilité 
d'y rencontrer un large public. Le marché italien 
représente désormais 22,9% du montant total des 
ventes en Europe de l’ouest (contre 21,9% en 2004). 
Avec un chiffre d’affaires en légère hausse à 8,7 M€, 

le bassin anglophone (Royaume-Uni et Irlande) 

se maintient au rang de quatrième importateur européen 
de programmes français, en dépit de la contraction 

du marché belge (9,1 M € contre 9,4 M € en 2004). 

La stabilité des ventes en direction du pôle 
Allemagne-Autriche (+0,4 M € par rapport à 2004) 
semble confirmer la sortie de crise diagnostiquée 

en 2004. Cette évolution illustre Les nouvelles méthodes 
de travail instaurées par les chaînes allemandes 

du câble et du satellite, qui se traduisent par 

un accroissement de la demande à des niveaux de prix 
plus faibles, notamment sur l'animation. La Suisse 
connaît un léger ralentissement de son volume 
d’importations (-0,6 M€). Dans le même temps, le repli 
des ventes se poursuit aux Pays-Bas et Luxembourg 
(-0,3 M€) et au sein de la zone Scandinavie-lslande 
(-0,1 M€). Avec un résultat de 5,3 M € (6,9 M € en 2004), 
l'Espagne reste un territoire difficile d'accès pour 

les distributeurs français, en particulier pour la fiction. 
Toutefois, les opportunités de marché offertes 

par les nouvelles chaînes hertziennes privées 

(Sexta et Cuatro) sont plutôt encourageantes. 


La zone Europe centrale accuse une baisse de -0,7 M €, 
principalement due au retrait de la CEI, de plus en plus 
recentrée autour de la production nationale. Les légers 
sursauts observés sur Les ventes en Hongrie (+0,5 M€) 
et en Pologne (+0,4 M€) ne parviennent pas à compenser 
ce recul. Si les PECO (pays d'Europe centrale et 
orientale) demeurent une terre d'élection pour la fiction 
et, dans une moindre mesure, pour le documentaire, 
ils font cependant état de ressources financières 
limitées, les ventes intervenant généralement 

sur de faibles volumes d’affaires. 


Europe de l'ouest 
Europe centrale 
Amérique du nord 
Amérique latine 
Asie 

Afrique 
Moyen-Orient 
total 
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EXPORTATIONS DE PROGRAMMES AUDIOVISUELS 
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03 l’exportation des films 


et des programmes audiovisuels 


recettes (M €) 
2003 2004 2005 2003 2004 2005 


parts de marché (%) 


films français* 


total ea an wa ma a 


films étrangers 


> RECETTES D’EXPORTATIONS SELON LA NATIONALITÉ DES FILMS 
ra les coproductions minoritaires et majoritaires françaises 


recettes (M €) 
2003 2004 2005 2003 2004 2005 


films de catalogue * 
a Ha aa orae o ia a a aa 
total 
> RECETTES D’EXPORTATIONS SELON LA DATE 
DE PRODUCTION DES FILMS 


de catalogue: films produits avant 2000 pour l'année 2008, 
pe pour l’année 2004, avant 2002 pour l'année 2005 

s récents: films produits après 2000 pour l'année 2003, 
après 2001 pour l'année 2004, après 2002 pour l'année 2005 


parts de marché (%) 
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les États-Unis deviennent le premier pays 
importateur de programmes audiovisuels 
français 


En 2005, la zone des Amériques renoue avec 

la croissance (+0,3 M €), bien que cette augmentation 
s'apparente davantage à une stabilisation du volume 
d'exportations. Les ventes en direction du continent 
nord-américain s'élèvent à 16,8 M €. Le retrait 

des importations canadiennes (-5,2 M €) s'inscrit 

dans une tendance similaire à celle des préventes. 
Cette situation s'explique en partie par l'importance 
des quotas imposés à la production nationale 

de ce pays. En contrepartie, la hausse significative 
des ventes vers les États-Unis (+5,1 M€) confirme 
l’'appétence de chaînes telles que Discovery 

pour une offre de programmes intégralement 

en Haute Définition. Elle illustre avant tout le dynamisme 
des programmes d'animation français sur ce territoire, 
qui se traduit par un élargissement des supports de 
diffusion (20 séries d'animation française sont diffusées 
aujourd’hui sur les chaînes américaines). Longtemps 
réfractaires à la production française, notamment 
d'animation, les États-Unis supplantent désormais 

le Canada pour s'imposer comme le troisième débouché 
des programmes audiovisuels français, derrière l'Italie 
et l'Allemagne. En additionnant ventes et préventes, 
les États-Unis deviennent même pour la première fois 
le débouché le plus important pour les programmes 
audiovisuels français. 

Après le coup de frein subi en 2004, les exportations 

à destination de la zone Amérique du Sud enregistrent 
un léger sursaut en 2005 pour atteindre 2,4 M€ 

+0,4 M€). Réduites à leur plus bas niveau en 2004, 

es ventes vers le Mexique atteignent 0,8 M € en 2005 
+0,2 M€). Le Brésil, avec 88,0% du total des ventes 
+0,8 ME), devient le premier importateur du continent 
atino-américain. Si le lancement des bouquets 
satellitaires numériques régionaux a permis d'ouvrir 
de nouvelles possibilités aux programmes français, 

a demande reste pour l'instant insuffisamment solvable, 
et les programmes bien souvent mal adaptés 

aux marchés locaux. 


En 2005, les exportations vers les marchés de la zone 
Reste du monde enregistrent une croissance de 25,7%, 
réduisant ainsi l'écart qui la sépare de celle des 
Amériques à 0,6 M €. Cette progression n'est toutefois 
pas uniforme selon les pays. Les exportations 

à destination de la zone Asie-Océanie se redressent 

à 10,9 M€ (8,1 M € en 2004), au bénéfice de l'ensemble 
Chine/ Hong-Kong (+1,6 M€ à 8,4 M €) et de la zone 
Australie/Nouvelle-Zélande (+0,5 M€ à 2,8 ME). 
Conséquence de la politique audiovisuelle menée 

en faveur de la production nationale, la Corée demeure 
atone (0,5 M €) tandis que l'Indonésie s'effondre 
ittéralement à hauteur de 0,1 M € (0,7 M € en 2004). 
Déjà visibles en 2004, certains pays de la zone 

comme Singapour, la Thaïlande ou la Malaisie 

font leur apparition sur la scène internationale, 

mais les prix proposés restent encore peu attractifs. 
Avec un chiffre d'affaires de 4,8 M € (3,5 M € en 20064), 
e Moyen-Orient accélère sa progression (+37,1 %), 
représentant désormais 4,3% du volume global des 
exportations de programmes français (3,2% en 2004). 
Le marché africain continue de baisser pour atteindre 
2,9 M€ (contre 3,2 M € en 2004). 


LES RECETTES À L'EXPORTATION 

DES LONGS MÉTRAGES FRANÇAIS ET 
LEURS RÉSULTATS DANS LES SALLES 
ÉTRANGÈRES 


En 2004, le CNC a mis en place un outil statistique 
permettant d'évaluer les recettes à l'exportation 

des films français. Ces derniers sont définis comme 
les films d'initiative française (incluant donc 

les coproductions majoritaires) et les coproductions 
minoritaires françaises. 

Les recettes en provenance de l'étranger prises 

en compte sont celles effectivement encaissées au cours 
de l’année. Compte tenu de l'important décalage entre 
la signature des contrats et leur paiement, ces recettes 
se rapportent en majorité à des ventes effectuées 

en 2003, 2004 et début 2005. Elles concernent 
autant la vente «tous droits » (c’est-à-dire, cinéma, 
télévision et vidéo) que les cessions des seuls droits 
«télévision », «vidéo » ou «cinéma ». 


En 2005, les recettes cinématographiques à l'exportation 
générées par les films français s'élèvent à 153,2 M€, 
soit 8,4% de plus qu’en 2004. Depuis 2003, ces recettes 
ont connu une croissance de près de 24%. Les recettes 
des films étrangers encaissées par les exportateurs 
français progressent de 5,2 % par rapport à 2004 

pour s'établir à 86,4 M €. 
Plusieurs tendances lourdes sont à souligner: la baisse 
des prix de vente des rançais, une plus forte 
sélectivité dans lachat des films, une réelle concurrence 
des films nationaux sur un nombre croissant de marchés, 
une diminution des volumes de préachats et 

un accroissement des achats de films terminés. 


Dans leur grande majorité, les sociétés françaises 
d'exportation fondent leur activité de négoce 
international sur les films français. 63,9% des recettes 
à l'international sont issues de l'exportation des films 
français. En 2005, les recettes issues de ces ventes 
représentent plus de 85% des recettes totales 

pour 13 des 19 sociétés exportatrices. 

En 20086, les ventes de films dits «frais», c'est-à-dire 
produits après le 1er janvier 2002, génèrent 80,2% 

des recettes d'exportation de films français. 

Les films de catalogue, produits avant le 1er janvier 2002, 
totalisent 19,8 % des recettes encaissées. Le poids 
des films récents dans le total des exportations 
connaît une progression continue depuis 2008. 


les principaux clients 


Pour la troisième année consécutive, les trois 
premiers pays acheteurs de films français sont l'Italie, 
le Japon et l'Allemagne. Ces derniers totalisent 35,8% 
de l'ensemble des recettes d'exportation encaissées 
sur les films français (40,6% en 2004). 

En 2005, l'Italie détrô magne et prend la tête 
du classement des marchés d'exportation de films 
français. L'Italie génère 23,1 M € de recettes, soit 15,1% 
des encaissements totaux pour les films français. 
83,5% de ces recettes proviennent des films récents, 
produits après le 1er janvier 2002. Le marché japonais 
reste stable par rapport à 2004, assurant 17,9 M€ 

de recettes, soit 11,7% du total. L'Allemagne est 
reléguée à la troisième place du classement en termes 


de recettes. En 2005, les recettes provenant de ce pays 
connaissent une baisse significative de 38,0% 

par rapport à 2004, s'élevant à 13,7 M€ (22,2 M€ en 2004). 
La zone «États-Unis + divers monde», absente jusqu'à 
présent du classement, est quatrième. L'importance 
prise par cette zone doit être considérée avec précaution 
puisque 91,0% des recettes générées proviennent 

de la vente d’un seul et unique film. La zone «États-Unis 
et Canada anglophone» reste cinquième malgré 

une croissance des recettes de près de 39% en 2006. 
Après une hausse significative en 2004, les recettes 
en provenance d'Espagne diminuent de 13,7 % en 2005 
à 10,2 M€. Toutefois, elles restent nettement 
supérieures à celles enregistrées en 2003 (+36,2%). 
Ces six premiers marchés totalisent 58,9% 

des recettes totales d'exportation des films français. 
Représentant 4,6% du marché total, les «contrats 
Europe de l’ouest» et la Suisse font leur entrée 

dans le classement des quinze premiers territoires 
d'exportation des films français. 


répartition géographique des exportations 


Générant 51,3% des recettes en 2005 (78,6 M€), 
l'Europe occidentale demeure le premier marché 
d'exportation du cinéma français. Les principaux 
pays d'exportation en Europe de l’ouest sont l'Italie, 
l'Allemagne et l'Espagne. Ces trois pays génèrent 
60% des recettes de la zone. 

L'Amérique du nord prend en 2005 la place de l'Asie 
au deuxième rang des marchés d'exportation. 

Les recettes en provenance d'Amérique du nord 
atteignent 28,8 M €, soitP88 % des encaissements 
totaux (+ 67,8 % par rapport à 2004). Encore une fois, 
ces évolutions sont à érer avec précaution car 
la vente des droits d’un seul film représente une part 
importante des recettes générées sur le territoire. 

En effet, la zone «États-Unis et divers monde » est 
seule responsable de cette augmentation avec 27 fois 
plus de recettes en 2005 qu'en 2004. 

Pour les films français, l'Asie est le troisième continent 
le plus rémunérateur en 2005. Générant 22,7 M€ 

de recettes, l'Asie assure 14,8% des encaissements 
de l’année. Les recettes en provenance d'Asie 
progressent de 5,6%, évolution relativement moins 


recettes (M€) parts de marché (%) 


2003 2004 2005 2003 2004 2005 


Italie 
Japon 
Allemagne et/ou zones germanophones 
États-Unis + divers monde* 
États-Unis et/ou Canada anglophone 
Espagne 
Belgique 
CEI 
Royaume Uni et/ou Irlande 
Contrats Europe de l'ouest ** 
Scandinavie 
Suisse (hors région germanophone) 
Benelux 
Grèce 
Québec et/ou Canada 
total quinze premiers 


total 
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DES FILMS FRANÇAIS À L'EXPORTATION 
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11 Afrique 
Moyen-Orient 0,5 
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14,8 
Asie 
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03 l’exportation des films 


et des programmes audiovisuels 


plus de 10 M€ 

entre 5M£€et 10 M€ 
entre 1M€et5 M€ 
moins de 1 M€ 
total 


> 


nombre de sociétés % des recettes totales 


2003 2004 2005 2003 2004 2005 


LES SOCIÉTÉS SELON LES RECETTES GÉNÉRÉES 
PAR L'EXPORTATION DE FILMS FRANÇAIS 


G 


1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


ENTRÉES DES FILMS FRANÇAIS À L'ÉTRANGER (MILLIONS) 


H Unifrance 
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importante qu'entre 2003 et 2004. Le Japon, à l’origine 
de 79,1 % des recettes en provenance d'Asie reste 

un marché clé pour le cinéma français. 

L'Europe de l'est génère 8,0% des recettes des films 
rançais à l'exportation (12,2 M€). Les encaissements 
sont en baisse de 11,5% par rapport à 2004 mais 
estent supérieurs à ceux enregistrés en 2008. 
L'Amérique latine est à l’origine de 2,9% des recettes 
d'exportation en 2005, soit 4,4 M€. Celles-ci sont 

en hausse de 37,9 % par rapport à 2004 mais elles 
eprésentent une part stable du marché. 

En 2005, les recettes d'exportation de films français 
au Moyen-Orient atteignent 1,8 M€, soit 1,2% du total 
(tout comme en 2003 et 2004). Israël reste le premier 
marché des films français dans cette zone (1,0 M€). 
L'Australie et la Nouvelle Zélande génèrent 1,1% 

des recettes réalisées par les films français à l'étranger 
en 2005, soit 1,7 M€ (+89,8% par rapport à 2004). 

Les recettes provenant des films récents représentent 
82,9% des exportations vers la zone (50,4% en 2004). 
Les films français totalisent 0,8 M€ de recettes 

sur le continent africain en 2005, soit 0,5 % du total 
(1,1 % en 2004). 


les sociétés exportatrices de films 
français 


En France, le secteur de l'exportation de films 

est porté par un nombre réduit d'entreprises. 

Seules 19 sociétés déclarent des recettes issues 

de cette activité au ti ‘exercice 2005. 

Les trois entreprises les plus importantes réalisent 
62,0% des recettes encaissées pour la vente de films 
français à l'étranger n 2004 et 48,3% en 2003). 
L'activité de réexportation des films étrangers concerne 
14 entreprises. Les deux premières totalisent 82,8% 
de l’ensemble des recettes liées à cette activité 
(79,0% en 2004). 


la fréquentation des films français 
à l'étranger en recul en 2006 


Les résultats des films français dans les salles 
étrangères sont collectés par Unifrance dans le cadre 
de sa mission de suivi économique du cinéma français 
à l'étranger. Ces données prennent en compte 

les films français, au sens de l’agrément du CNC. 


Selon les estimations d'Unifrance, les résultats des films 
français dans les salles étrangères marquent un recul 
en 2006 (- 20,0% pour les entrées et -15,6% pour 

les recettes) après une année 2005 particulièrement 
favorable. Cette baisse tient principalemen 
au caractère cyclique de l'exploitation des films 
à l'étranger, la carrière internationale d'un film 
s'étalant en moyenne sur une durée de trois ans. 
Par ailleurs, de nom ilms à fort potentiel 


étranger qu'en fin d'année 
2006, et présentent par conséquent des résultats 
largement sous-évalués. Au total, les performances 
de l’année 2006 se situent à un niveau nettement 
supérieur à la moyenne des dix dernières années 

(44,7 millions d'entrées). Sur la décennie, deux années 
enregistrent des résultats supérieurs à 60 millions 
d'entrées : 2001 et 2006. 


Une fois n’est pas coutume, le nombre d'entrées réalisées 
par les films français dans les salles hexagonales 
redevient supérieur à celui réalisé dans les salles 
étrangères (respectivement 84,3 millions contre 

58,9 millions). Année exceptionnelle à plus d'un titre, 
2005 avait vu pour la première fois les films français 
faire davantage d'entrées à l'international (73,6 millions) 
que sur leur marché domestique (64,2 millions). 

Dans ces conditions, les entrées à l'étranger génèrent 
311,4 M€ de recettes en 2006, contre 869,0 M€ 
‘année précédente. 


Contrairement à 2006, où les performances du cinéma 
rançais à l'étranger reposaient en grande partie 

sur le succès d'un seul film (22,0% du nombre total 
d'entrées pour la Marche de l'empereur), les résultats 
de 2006 sont imputables à plusieurs titres, parmi lesquels 
figurent Bandidas (3,3 millions d'entrées), la Marche de 


l'empereur (2,6 millions), Astérix et les Vikings (2,1 millions), 
Caché (1,5 million), le Transporteur 2 (1,3 million), 
Oliver Twist et la Science des rêves (1,1 million chacun). 


Si le nombre d'entrées tend à se répartir sur un plus 
grand nombre de titres, le marché d'exportation 

des films français n’en demeure pas moins concentré. 
En effet, trois films de coproduction minoritaire 
française occupent les premières places du box-office 
en 2006: Silent Hill (12,6 millions d'entrées), le Parfum: 
histoire d’un meurtrier (10,9 millions) et The Queen 

(5,3 millions). Ces trois films concentrent à eux seuls 
49,0% du nombre total d'entrées réalisées par les films 
français à l'étranger en 2006. 


Malgré une importante diminution de leur niveau de 
recettes (- 40,1% à 74,9 M€ en 2006), les États-Unis 
demeurent le premier marché d'exposition du cinéma 
français en salles. Le nouveau continent génère près 
d’un quart (24,0 %) des recettes totales d'exploitation 
cinématographique des films français en salles en 2006, 
contre 33,9% en 2006. Cette évolution doit cependant 
être considérée avec prudence dans la mesure où 
l'exploitation d'un seul film représentait 46,4% 

des recettes salles générées sur le territoire en 2008. 
En 2006, deux coproductions minoritaires françaises 
(Silent Hill et The Queen) totalisent 82,6% des recettes 
totales des films français outre-Atlantique (respective- 
ment 89,5 M€ et 22,4 M€). Les résultats des films 
Caché et la Science des rêves (respectivement 3,7 M€ 

et 2,6 M€ de recettes) confirment l'attrait croissant 

du public américain pour le cinéma français d'auteur. 


Avec 56,0% des entrées réalisées par Les films français 
à l'étranger (48,5% en 2005), l'Europe se maintient 

au rang de principale zone géographique pour le cinéma 
français. Toutefois, à l'exception de l'Allemagne, 

où le nombre d'entrées progresse de manière 
significative (+47,5% à 8,7 millions d'entrées), 

les entrées des productions françaises enregistrent 
une diminution dans les principaux pays européens: 
-38,6% à 4,3 millions pour l'Espagne, - 40,4% 

à 8,1 millions pour l'Italie et -38,5% à 1,6 million 

pour le Royaume-Uni. 


Résultat des actions de promotion engagées 

par Unifrance depuis 2003 visant à améliorer 

le positionnement et la distribution des films français 
en Chine, 9 films sont sortis en salles dans ce pays 

en 2006, réalisant près de 3 millions d'entrées. 
Quasiment inexistants il y a cinq ans, les films français 
bénéficient aujourd'hui d’un intérêt grandissant 

de la part du public chinois. À l'inverse, l'audience 
des films français connaît une baisse au Japon pour 
la troisième année consécutive, passant de 2 millions 
d'entrées en 2005 à seulement 1,2 million en 2006. 
Ce résultat s'explique notamment par l'émergence 
d'un cinéma nippon populaire, ainsi que par 
l’appétence du public japonais pour le nouveau 
cinéma coréen. 


Avec 4,8 millions d'entrées en 2006, les films français 
continuent leur percée sur le continent sud-américain. 
Le Mexique arrive en tête avec 2,8 millions d'entrées, 
suivi par l'Argentine (0,8 million) et le Brésil 

(0,4 million). 
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La Question humaine de Nicolas Klotz © Sophie Dulac Distribution 


Les Témoins de André Téchiné © UGC 


Second Life © Capricci Films 


au 


FY 


IND. 4, ma 
Le Temps des porte-plumes de Daniel Duval © Pascal Chantier / TFM Distribution 


n Mason: ACK 1, how was my shower scene 
an Mason: was it done tastefully ? 


équipement 
et dépenses 
des ménages 
en programmes 
audiovisuels 


En léger recul en 2005, les dépenses des ménages 

en programmes audiovisuels sont de nouveau orientées 
à la hausse en 2006 (+ 1,8%). Cette évolution est 

le résultat de la progression simultanée de 

la consommation cinématographique (+8,7 %) 

et des dépenses d'abonnements (+5,6%). 

À fin mars 2007, le taux d'équipement de la télévision 
numérique terrestre est estimé à 22% des foyers 
français. 


04 équipement et dépenses des ménages 
en programmes audiovisuels 


2002 2003 2004 2005 2006 2005 


redevance (part «audiovisuel ») 


cinéma 
x 
abonnements 13,5% 
à redevance 
vidéo** 
22,7% 
cinéma 
total 


> DÉPENSES DES MÉNAGES EN PROGRAMMES 
AUDIOVISUELS (M€) ijë 
+ vidéo 


nal+, câble et satellite j 
y nées GFK-SEV retraçant les achats et locations de vidéogrammes préenregistrés. 24,7% 


fusqen 2003, le périmètre d'étude intègre les hypermarchés, les grandes surfaces spécialisées 
et la vente par correspondance. À partir de 2004, les ventes par Internet sont prises en compte. 
Seules les ventes en kiosque demeurent exclues. 

source: LFI 2006-Vivendi-GFK-SEV-CNC 
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La croissance des dépenses d'abonnements (+167,0 M€) 
et de cinéma (+90,0 M€) est à l'origine de la reprise 
des dépenses des ménages en programmes audiovisuels 
en 2006 (+134,0 M£). 

Contrairement à 2005, l'évolution des dépenses 

en programmes audiovisuels en 2006 est corrélée 

à celle de l'ensemble des dépenses de consommation 
des ménages. Le rythm croissance des dépenses 
audiovisuelles (+1,8%) utefois légèrement inférieur 
à celui des dépenses mmation totale (+8,8%). 
La dépense moyenne!par foyer français en programmes 
audiovisuels s'élève à 304,4€ en 2006, soit une 
progression modérée par rapport à 2005 (302,1 €). 

Elle inclut 69,0€ de redevance (part «audiovisuel » 

de la redevance collectée, hors radios et INA), 

68,0€ d'achats et locations de vidéogrammes 
préenregistrés, 43,8€ d'entrées dans les salles de 
cinéma et 1238,6€ d'abonnements à des programmes 
payants de télévision. 


croissance continue du poids des dépenses 
d'abonnements 


Le paysage audiovisuel français s'est considérablement 
modifié depuis le milieu des années quatre-vingt. 

La télévision payante, avec la création de Canal+ en 1984, 
le lancement du câble en 1986 et le développement 
des bouquets numériques par satellite en 1996, 

a connu l'essor le plus important. En seize ans, elle 
s'est imposée comme.le.premier poste de dépenses. 
Elle renforce sa préé en 2006, totalisant 


40,6 % de l'ensemble des-dépenses des ménages 
en programmes audic Visuels 39,1 % en 2005). 

Cette concentration risque de s’accentuer encore 

dans les années à venir sous l'effet du rapprochement 
entre les bouquets CanalSat et TPS (consolidation 

des offres de chaînes, progression du nombre d'abonnés 
et du revenu moyen par abonné, réduction des coûts 
d'acquisition) et du développement de la TNT et 

de la télévision sur ADSL. 

En 2006, le poids de la redevance demeure stable 

à 22,7 % des dépenses, soit la même part qu’en 2005. 
En 25 ans, le total des dépenses des ménages 
consacrées à la télévision a été multiplié par 10,6, 

soit une croissance moyenne de 9,9% par an. 


Elles représentent 63,0% des dépenses 

des ménages en programmes audiovisuels en 2006. 
Seul poste à enregistrer une diminution en valeur, 
les achats et locations de vidéogrammes représentent 
22,8% des dépenses des ménages en 2006 (24,7% 
en 2005). La vidéo constitue désormais Le troisième 
poste de dépenses des ménages en programmes 
audiovisuels, derrière les abonnements aux services 
de télévision et la redevance. Ce recul s'explique 
essentiellement par l’arrivée à maturité du marché 
de l'équipement vidéo. En 2006, plus des trois quarts 
des foyers français possèdent un lecteur de DVD 

de salon. 

Grâce à une fréquentation des salles soutenue 

en 2006, la part des dépenses allouée au cinéma 
progresse d’un point à 14,4% (18,5% en 2005). 


reprise de la consommation 
cinématographique 


En 2006, les dépenses consacrées aux achats de billets 
de cinéma renouent avec la croissance (+8,7 %), 
retrouvant un niveau légèrement inférieur à celui 

de 2004. Ce résultat suit l'évolution de la fréquentation 
des salles (+7,6% par rapport à 2005). 


stabilisation de la redevance 


Les dépenses des ménages en redevance (part 

« audiovisuel») se stabilisent en 2006. Elles s'élèvent 

à 1763 M€, contre 1734 M€ en 2005, soit une modeste 
progression de 1,7 %. L'augmentation de 3,0% 

des ressources du compte de concours financiers 

de l'État à l'audiovisuel public (à 2,72 Md €) s'explique 
principalement par la diminution des frais d'assiette et 
de recouvrement, passés de 65,0 M€ en 2006 à 24,0 M€ 
en 2006. Cette baisse résulte de l’adossement du 
recouvrement de la redevance audiovisuelle à la taxe 
d'habitation, initié en . En raison de la nature 

de la redevance, les dépenses des ménages sur 

ce poste ne traduisent pas directement un comportement 
de consommation. Elles illustrent les objectifs de 

la politique fiscale de l'État en matière de financement 
du secteur public de la communication. Ainsi, 

les dépenses de redevance sont fonction du niveau 


> 


Es 


DÉPENSES DE REDEVANCE EN 2006 


‘ : LFI 2006 
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04 équipement et dépenses des ménages 


en programmes audiovisuels 


2005 2006 
millions % millions % évol. 06/05 
de foyers des foyers TV de foyers des foyers TV (points) 


fonction lecture de DVD 

magnétoscope 

console de jeux 

téléviseur 16/9e 
adaptateur TNT* 

home cinéma 


«box» ADSL 


> STRUCTURE DE L'ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES 
pase2005 : 24,12 millions de ménages équipés TV (soit 96,8% des foyers français) 
Fe 24,73 millions de ménages équipés TV (soit 97,4% des foyers français) 
horé récepteurs «TNT intégrée » 
source : GFK-Médiamétrie (Référence des Équipements Multimédias juillet/décembre 2006) 
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de cette taxe, de l’évolution du parc de téléviseurs, 
de la politique d'exonération conduite et enfin, 

de la répartition de la redevance entre les secteurs 
audiovisuel et radiophonique publics. En 2006, 

les tarifs de la redevance restent inchangés: 

116€ pour la détention d'un récepteur couleur 

et 74€ pour un récepteur noir et blanc. 


développement des nouveaux modes 
de diffusion 


Dynamisé par l'essor de la TNT et le développement 
des nouveaux services (multi-équipement, PVR, 

VOD, TVHD), le rythme de croissance des dépenses 
des ménages pour latélévision à péage s'accélère 
depuis 2004. En 2006, les dépenses d'abonnements 
à la télévision payante atteignent 3157 M€ (2990 M€ 
en 2005), soit une progression de 5,6%. Le taux 

de croissance de la consommation des ménages 

pour la télévision par satellite progresse de 6,9% 

par rapport à 2005 (+1,6 point). 

Selon Médiamétrie, 97,4% des foyers français sont 
équipés d'au moins un poste de télévision en 2006 
(96,8% en 2005). L'élargissement de l'offre de chaînes 
et des modes d'accès aux services de télévision 
s'accompagne d’une tendance croissante au 
multi-équipement. La proportion de foyers possédant 
au moins deux téléviseurs atteint 46,5% en 2006, 
contre 42,8 % en 2006. Au total, le nombre moyen 
d'appareils reliés au poste principal d’un foyer est 
passé de 1,52 au premier trimestre 2004 à 1,81 

au dernier trimestre 2006. Avec un taux de pénétration 
de 78,5 % des foyers équipés d’un téléviseur en 2006 
(contre 2,6% en 2000), les équipements permettant 
la lecture de DVD connaissent la progression la plus 
importante. 


À fin mars 2007, le taux d'équipement de la télévision 
numérique terrestre est estimé à 22% des foyers 
français (source Groupement TNT/GFK). À cette date, 
la TNT couvre plus de 65 % de la population, avec 
l'objectif d'atteindre 85 % de la population fin 2007. 
La pénétration de la TNT devrait progresser d'ici 

au 80 novembre 2011, date fixée par le gouvernement 


pour l'extinction de la télévision analogique. Par ailleurs, 
plus de 35% des foyers français reçoivent aujourd'hui 
une offre de chaînes numériques (TNT, câble, satellite 
ou ADSL), qu'elle soit gratuite ou payante. Ce taux 
devrait logiquement augmenter dans les prochaines 
années avec l'arrêt de l’analogique hertzien région 

par région à partir du second semestre 2008 et surtout 
en raison de l'obligation, imposée aux fabricants, 
d'intégrer un adaptateur TNT à tout téléviseur 
commercialisé. 


Selon les données communiquées par le Groupement 
TNT et l'institut GFK au 29 mars 2007, 8,2 millions de 
terminaux ont été vendus ou loués depuis le lancement 
de la TNT en France en mars 2005. En deux ans, GFK 
estime que 5,8 millions de récepteurs TNT ont été 
achetés en magasins, dont 3,3 millions d'adaptateurs, 
1,3 million de téléviseurs « TNT intégrée », 81 000 
enregistreurs DVD à disque dur «TNT intégrée», 

1,1 million d'ordinateurs «TNT intégrée » et autres 
solutions pour PC et 58 000 récepteurs portables 
«TNT intégrée » (lecteurs de DVD et téléviseurs 
portables). Les fournisseurs d'accès Internet 

(Orange, Free, Neuf Cegetel, Alice, AOL et DartyBox) 

et Canal+ totalisent près de 2,4 millions de mises 

à disposition de boîtiers intégrant un adaptateur TNT. 


D'après les dernières conclusions de l'étude Référence 
Équipements Multimédias (REM) menée conjointement 
par Médiamétrie et GFK, 6,1 % des foyers TV ont 

la possibilité de regarder la télévision via l'ADSL en 2006, 
contre 2,9 % en 2006. Selon les résultats provisoires 
de l'Observatoire de l'Internet haut débit de l'ARCEP 
(Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes), la France compte 

12,7 millions d'abonnements à Internet en accès 

haut débit au 31 décembre 2006 (+34,2 % par rapport 
à 2005), dont 12,0 millions d'abonnements via l'ADSL. 
Ces derniers se répartissent entre les principaux 
fournisseurs d'accès : Orange (49,4%), Free (19,0%), 
Neuf Cegetel (18,0%) et autres (13,6%). Cette progression 
résulte notamment du dégroupage et de l’utilisation 
croissante des services additionnels à forte valeur 
ajoutée mis en place par les opérateurs au cours 

de l’année 2006. Les offres «triple-play » (Internet, 
téléphone, télévision) augmentent de 87,0% par rapport 


à 2005. 5,2 millions de foyers disposent d'une «box» 
dont 1,3 million avec une offre «triple-play ». 


À ce jour, les trois premières étapes du projet de 
Télévision mobile personnelle (TMP) ont été accomplies 
avec succès. En effet, la technologie DVB-H a été 
officiellement choisie comme norme européenne 

pour la TMP; des fréquences ont été identifiées pour 
les principales agglomérations françaises ; enfin, la loi 
relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle 
et à la télévision du futur, indispensable au démarrage 
de la TMP, a été promulguée le 5 mars 2007. 
Toutefois, de nombreuses incertitudes subsistent 
chez les divers acteurs de la chaîne de valeur quant 

au modèle économique à privilégier pour la TMP. 

Dans l'attente de son lancement commercial, prévu 

à l'automne 2007 pour la Coupe du Monde de rugby, 

le marché demeure limité aux quelques offres 
proposées par les opérateurs de télécommunications. 


nouveau recul de la consommation vidéo 


Les achats et locations de vidéogrammes préenregistrés 
se sont rapidement développés de 1985 à 1991, 

au rythme de 10% à 20% de progression par an. 
Après une période de ralentissement au cours 

de la décennie 90, la vidéo bénéficie de nouveau 

d'une croissance importante à partir de 2000, grâce 

à l'avènement et au succès du DVD. Amorcée en 2005, 
la baisse du marché de la vidéo se poursuit en 2006, 
tant en valeur (-7,0%) qu'en volume (-5,2%). 

Au total, les dépenses des ménages en vidéogrammes 
atteignent 1737 M € en 2006 (-8,0 %). Ce recul traduit 
l'arrivée à maturité d’un marché qui évolue désormais 
en fonction de la force de l'offre de titres. Le prix moyen 
de vente d’un DVD demeure stable à 12,26€ 

(-2,4% par rapport à 2005). 
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ÉVOLUTION DES DÉPENSES DES MÉNAGES 


EN PROGRAMMES AUDIOVISUELS (M€) 
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05 
le public du cinéma 


Depuis 1993, les salles de cinéma n’ont jamais compté 
autant de spectateurs qu’en 2006: 34,8 millions 

de Français de 6 ans et plus sont allés au cinéma 

au moins une fois, soit 1620000 personnes de plus 
qu’en 2005. Chaque spectateur a fréquenté en moyenne 
5,4 fois les salles de cinéma dans l’année. 
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05 le public du cinéma 


population totale spectateurs pénétration entrées moyennes 
par spectateur 


(millions) (millions) (%) 


> LA POPULATION CINÉMATOGRAPHIQUE 


AN CNC - Médiamétrie Enquête «75000 » Cinéma - 6 ans et plus 


poids dans structure structure 
la population pénétration du public des entrées nombre moyen 
(%) (%) (%) (%) d'entrées 


homme 
fe a 
ensemble 
> FRÉQUENTATION SELON LE SEXE EN 2006 
B CNC- Médiamétrie Enquête «75000» Cinéma -6 ans et plus 
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LE PUBLIC DES SALLES DE CINÉMA EN 2006 


les enquêtes de Médiamétrie sur le cinéma 

Les informations présentées sur le public des salles 
de cinéma sont issues de l’enquête «75000 Cinéma» 
réalisée par Médiamétrie. La population de l'enquête 
est représentative de la population âgée de six ans 
et plus, résidant en France métropolitaine. 


définitions 

La population cinématographique comprend 
l’ensemble des individus âgés de six ans et plus 
étant allés au cinéma au moins une fois dans l’année. 
Le taux de pénétration pour un groupe d'individus 
est le résultat de l’opération: 

_ population cinématographique de ce groupe/ 
population totale de ce groupe. 

La part d’un groupe d'individus dans la structure 

du public est le résultat de l’opération: 

_ individus concernés / population cinématographique. 
La part d’un groupe d'individus dans la structure 

des entrées est le résultat de l'opération: 

__entrées réalisées par les individus concernés /total 
des entrées. 

Le nombre moyen d'entrées pour un groupe 
d'individus correspond au nombre moyen d'entrées 
annuelles d’un individu de la population 
cinématographique de ce groupe. 

Les spectateurs assidus vont au moins une fois 

par semaine au cinéma, les spectateurs réguliers 

y vont au moins une fois par mois (et moins d’une fois 
par semaine) et Les occasionnels au moins une fois 
par an (et moins d’une fois par mois). Les habitués du 
cinéma regroupent les assidus et les réguliers. 


Pour la troisième année consécutive, la population 
cinématographique s'élargit. 34,8 millions d'individus 
de 6 ans et plus sont allés au cinéma au moins une fois 
en 2006, soit Le plus rA depuis la création de 


l'enquête «75 000 Ciné de Médiamétrie en 1993. 
Ce résultat dépasse édent record enregistré 

en 1998 (33,6 millions de spectateurs), année 

des 20,6 millions d'entrées de Titanic. La population 
cinématographique compte ainsi 1,6 million d'individus 
de plus qu’en 2005 (+4,9%). En dix ans, elle a progressé 


de 13,2%, soit une croissance plus rapide que celle 

de la population totale de référence (+4,6%). 

Sur la même période, la fréquentation augmente 

de 26,4%, le nombre moyen d'entrées par spectateur 
de 6 ans et plus passant de 4,9 en 1997 à 5,4 en 2006. 
La population cinématographique représente 61,8% 
de la population totale des 6 ans et plus, contre 59,9% 
en 2005 et 57,1% en 1997. 


un public plus diversifié 


En 2006, les femmes génèrent davantage d'entrées 

en salles (53,4%) que les hommes (46,6 %). Elles 
constituent 51,6% de la population française et 
représentent 51,8 %.des spectateurs (50,1% en 2005). 
La croissance de la g opulat on cinématographique 

est ainsi essentiellementportée par le public féminin. 
62,0% des femmes ont all es au moins une fois 

en salle au cours de l'année (58,2% en 2005), contre 
61,6% des hommes (61,7 % en 2005). Les spectatrices 
ont également fréquenté les salles plus souvent 

(5,6 fois en moyenne dans l’année) que les spectateurs 
(5,2 fois). 


Pour la première année depuis la mise en place 

de l'enquête, les plus de 35 ans représentent plus de 
la moitié de la population cinématographique (51,1% 
en 2006, contre 47,7 % en 2005 et 39,0 % en 1993). 

Ils génèrent près de la moitié des entrées (49,6 %, 
contre 46,5% en 2005), soit 5,3 entrées par spectateur 
en moyenne. La part des seniors dans la population 
cinématographique a nte sensiblement (28,8% 
de 50 ans et plus en 2006, contre 25,3% en 2005), 
davantage que leur poids dans la population totale 
(38,2% en 2006, 37, 05). Néanmoins, cette 
croissance concerne lic plus occasionnel, 

le nombre annuel moyen d'entrées des 50 ans et plus 
reculant de 5,7 en 2005 à 5,2 en 2006. La pénétration 
du cinéma est en progression chez les 35-49 ans 
(60,5%, contre 58,4% en 2005). Si leur représentativité 
au sein du public varie peu (22,8% en 2006, contre 
22,4% en 2005), leur contribution à la fréquentation 
croît sensiblement : les 35-49 ans génèrent 22,0% des 
entrées en 2006 (contre 19,1% en 2005), soit une moyenne 
de 5,8 entrées annuelles par spectateur (4,5 en 2005). 


Les 20-34 ans sont moins représentés au sein du public 
du cinéma (28,1% en 2006, 25,1% en 2005) mais 
également dans la fréquentation (25,8 % des entrées 
en 2006, 29,5 % en 2005). En 2006, la pénétration du 
cinéma apparaît en diminution sur cette tranche d'âge. 
Le poids des moins de 15 ans dans le public du cinéma 
est en baisse (15,8% en 2006, 16,4% en 2005). 

Leur assiduité au contraire se renforce, notamment 
celle des 6-10 ans qui vont en moyenne 4 fois au cinéma 
en 2006 (2,7 fois en 2005). 


En 2006, le public du cinéma présente un visage plus 
homogène: les écarts entre les générations tendent 

à se réduire, tant au niveau de la structure du public 
(loisir autant pratiqué par des jeunes que par des moins 
jeunes) que des habitudes de fréquentation (3,4 entrées 
annuelles de différence entre la tranche d'âge la plus 
assidue et la moins assidue en 2006, contre un écart 
moyen annuel de 4,9 entrées de 1993 à 2005). 


Cette homogénéisation se constate également 

par catégorie socioprofessionnelle. La population des 
CSP+ demeure la plus largement attirée par le cinéma 
(73,7 % d'entre eux sont allés au moins une fois au 
cinéma en 2006, contre 70,5 % en 2005). Toutefois, 

le nombre moyen d'entrées par spectateur est 

en légère baisse (6,3 en 2006, 6,6 en 2005). 

La pratique cinématogra s'élargit au sein des CSP-: 
55,4% de ces derniers cinéma en 2006, contre 
52,4% en 2006. Ils fréquentent les salles en moyenne 
4,5 fois dans l’année (3,5 en 2005), approchant le record 
enregistré en 2004 (4,6). Ilen résulte un taux d'entrées 
en forte progression pour les CSP- qui génèrent 19,9% 
de la fréquentation en 2006, contre 16,5% en 2005. 
41,1% des retraités fréquentent les salles de cinéma 
en 2006. Ils n'étaient que 85,1 % en 2006 et 29,4% 

en 1998. 


6-10 ans 
11-14ans 
15-19 ans 
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25-84 ans 
35-49 ans 
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poids dans structure structure 
la population pénétration du public des entrées nombre moyen 
(%) (%) (%) (%) d'entrées 


FRÉQUENTATION SELON L’ÂGE EN 2006 
“i CNC - Médiamétrie Enquête «75000» Cinéma -6 ans et plus 


poids dans structure structure 
la population pénétration du public des entrées nombre moyen 
(%) (%) (%) (%) d'entrées 


FRÉQUENTATION SELON LA PROFESSION EN 2006 
pi CNC - Médiamétrie Enquête «75000» Cinéma -6 ans et plus 
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le public du cinéma 


poids dans structure structure 
la population pénétration du public des entrées nombre moyen 
(%) (%) (%) (%) d'entrées 


zones rurales 

agglo. < 20000 hab. 

agglo. de 20000 à 50000 hab. 
agglo. de 50000 à 100000 hab. 
agglo. > 100000 hab. 

agglo. de Paris 


ensemble 


> FRÉQUENTATION SELON L'HABITAT EN 2006 
E CNC - Médiamétrie Enquête «75000» Cinéma -6 ans et plus 


1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
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structure du public (%) 
habitués 

assidus 
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occasionnels 


ensemble 


> HABITUDES DU PUBLIC 
F : CNC- Médiamétrie Enquête «75000 » Cinéma 6 ans et plus 
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L'élargissement de la population cinématographique 
s'opère davantage dans les zones rurales et 

les agglomérations de moins de 20000 habitants 

pour lesquelles la pénétration du cinéma progresse 
sensiblement en 20 ctivement + 4,4 points et 
+2,8 points). Elles concentrent 38,1 % du public (36,7% 
en 2005) et 27,6% de: s en 2006 (24,7% en 2005). 
Paris et les agglomérations de plus de 100000 
habitants ne rassemblent donc plus la majorité 

des spectateurs (49,2% en 2006, 50,3% en 2005). 
Elles captent cependant toujours la plus grande part 
des entrées (60,3% en 2006) malgré le recul de leur 
poids dans la fréquentation (64,7 % en 2005). 


élargissement du public occasionnel 


L'embellie de la fréquentation est traditionnellement 
synonyme de progression du public occasionnel. 

Ce constat se confirme en 2006: le nombre de spectateurs 
occasionnels progresse de 9,4% (contre 4,9% pour 
l’ensemble de la population cinématographique) 

pour atteindre 22,7 millions de spectateurs. 

Les occasionnels composent ainsi 65,2% du public 
(62,5% en 2005). Ils génèrent 28,7 % de la fréquentation 
des salles (28,5% en oit 54,1 millions d'entrées. 
La fréquentation des occasionnels progresse de 31,4% 
entre 2005 et 2006, signe d’une année riche en films 
touchant un très large public. C'est notamment le cas 
des Bronzés 3 - amis pour la vie dont les occasionnels 
composent 48,9 % du public et de plusieurs films 
d'animation, tant français qu'américains, qui touchent 
un public jeune : Arthur et les Minimoys (57,4% 
d'occasionnels), Bambi 2 (45,8%), l'Âge de glace 2 

42,0%), Azur et Asmar (39,6%), Astérix et les Vikings 
37,2%), Cars (35,6 %). 

Les habitués (spectateurs réguliers ou assidus) 
concentrent toujours l'essentiel des entrées. En valeur, 
eur fréquentation reste stable par rapport à 2005 

à 184,5 millions d'entrées. Ils génèrent 71,3% 

de la fréquentation totale de l’année, soit la part 

a plus basse depuis 1995. En 2006, la population 
cinématographique compte moins de spectateurs 
assidus (- 240000 individus) et de spectateurs réguliers 
- 93000 individus) qu’en 2005. Le public des salles 
s'élargit grâce aux seuls occasionnels dont La population 
progresse de près de 2 millions de spectateurs. 


publixiné : l'outil barométrique de référence 

du public du cinéma 

Le CNC, Médiavision et Screenvision se sont associés 
pour mettre en place une enquête sur le public 

du cinéma: Publixiné. Mise en œuvre par l'institut 
Novatris, l'enquête est administrée par Internet 
auprès de 1 200 individus deux fois par mois. 

Elle permet de recueillir des données sur les spectateurs 
de 3 ans et plus. Opérationnel depuis le début de 
l’année 2005, cet outil barométrique a pour principal 
objectif la mesure de l’évolution hebdomadaire de 

la composition de l’audience du cinéma en général 

et de celle du public d'environ 300 films par an, 

films dont la combinaison de sortie excède 50 copies. 
En 2006, le public de 292 films a été étudié. 


Le niveau de fréquentation hebdomadaire des salles 
de cinéma est fortement corrélé à la part des occasionnels 
dans le public: plus ces.derniers sont nombreux, 

plus le nombre d'entrées estélevé. Ainsi, entre 

le 1eret Le 21 février (semaines 5, 6 et 7), le succès des 
Bronzés 3 -amis pour la vie (sorti le 1er février en période 
de vacances scolaires) provoque un pic de fréquentation 
et un taux particulièrement élevé de spectateurs 
occasionnels au sein du public de la période. 

Les pics du 5 avril au 9 mai (semaines 14 à 18) s'appuient 
également sur la combinaison de vacances scolaires 
et de films porteurs: l'Âge de glace 2 (sorti le 5 avril), 
Astérix et les Vikings (12 avril), OSS 117 - le Caire, 

nid d'espions (19 avril), Camping (26 avril). 

L'été fait également apparaître une fréquentation portée 
par les spectateurs occasionnels. Elle est toutefois 
concentrée sur un nombre plus limité de titres: 

du 26 juillet au 22 août (semaines 30 à 33) une très 
forte part d'occasionnels (indices compris entre 111 

et 128) se révèle dans un contexte de fréquentation 
plus contrastée (indices de 69 à 117) car essentiellement 
soutenue par un seul titre, Pirates des Caraïbes — 

le secret du coffre maudit, dont les spectateurs 
occasionnels composent 39,5% du public. 

Les semaines où l'offre de films repose sur plusieurs 
titres attractifs pour toutes les catégories de spectateurs, 
l'impact des occasionnels sur la fréquentation apparaît 
dilué. C'est le cas notamment du 17 au 30 mai 
(semaines 20 et 21) avec, en parallèle au festival 


de Cannes, les sorties de films à large public 

(Da Vinci Code le 17 mai et X-Men - l'affrontement final 
le 24 mai) et de films d'auteurs très attendus (Volver 

et le Caiman le 17 mai, Marie-Antoinette le 24 mai). 
Durant cette période, les spectateurs occasionnels 
sont proportionnellement moins nombreux (indices 

96 et 88), les réguliers (indices 108 et 111) soutenant 
la forte progression de fréquentation (indices 114 et 137). 
Cet effet d'offre explique également les écarts constatés 
la semaine du 1er au 7 novembre (semaine 44), l'indice 
de fréquentation hebdomadaire s’établissant à 131 

et celui des occasionnels à 96. À cette date, sortent 
des films dont la fréquentation est particulièrement 
portée par les spectateurs réguliers : Scoop (55,9% 

de réguliers), Ne le dis à personne (55,6%) et 
Prête-moi ta main (53,7 %). Ces trois films réalisent 
d’ailleurs certains des meilleurs démarrages de l’année. 
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PART DES OCCASIONNELS DANS LE PUBLIC HEBDOMADAIRE 
ET ÉVOLUTION DE LA FRÉQUENTATION EN 2006* 


n dices 

mr des occasionnels: part des occasionnels dans le public d'une semaine/ 
oyenne des occasionnels sur l'ensemble des semaines de l'année 2006 x 100 
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PART DES ASSIDUS DANS LE PUBLIC HEBDOMADAIRE 
ET ÉVOLUTION DE LA FRÉQUENTATION EN 2006 * 


en ifdices 

fref teoionaare des assidus: part des assidus dans le public d'une semaine / 
art moyenne des assidus sur l'ensemble des semaines de l’année 2006x100 

indice hebdomadaire de fréquentation: entrées d'une semaine/ 

moyenne des entrées hebdomadaires sur l'ensemble des semaines de l'année 2006 x 100 

source: Publixiné - Novatris 


La variation de la part des spectateurs assidus 

est opposée à celle des spectateurs occasionnels et 

à l’évolution du niveau hebdomadaire de fréquentation. 
La semaine du 22 au 28 mars (semaine 12) est ainsi 
marquée par un niveau élevé d'assidus (indice 141) et 
de faibles indices de fréquentation (79) et d'occasionnels 
(67). Du 28 juin au 18 juillet (semaines 26 à 28) est 
enregistré un creux de fréquentation après la fête 

du cinéma (indices 5h à 62) et une part d'occasionnels 
fluctuante (indices 75 à 103), malgré une offre attractive 
(sorties de Nos voisins les hommes le 5 juillet et de 
Superman Returns le 2). Du rant cette période, la part 
des assidus se porte à des niveaux plus élevés que 

a moyenne (indice 181). Ces spectateurs plébiscitent 
par exemple Nos jours heureux, sorti le 28 juin, (30,5% 
d’assidus, 20,6 % d'occasionnels), ou Vol 93, sorti 

e 12 juillet, (33,0 % d'assidus, 17,0 % d'occasionnels). 
Lconvient par ailleurs de noter que cette période 
coïncide, pour partie, avec celle de la Coupe du Monde 
de football. 

Le plus fort indice d’assidus (148) est relevé au moment 
de la rentrée scolaire (semaine 36), où les indices de 
fréquentation et d'occasionnels atteignent à l'inverse 
eur plus bas niveau de l'année (respectivement 45 

et 64). Cette semaine est marquée par la sortie de 
Little Miss Sunshine, succès surprise de l'automne 
près d'un million d'entrées) soutenu par les spectateurs 
assidus (36,1 % d’assidus, 8,2% d'occasionnels). 


LE PUBLIC DES FILMS EN 2006 


films français : un public plus large 


En 2006 comme en 2005, les films français sont 
particulièrement appréciés par les seniors (50 ans 

et plus) et, dans une moindre mesure, par les CSP+. 

En revanche, les moins de 25 ans sont nettement 

sous représentés au sein du public des films français. 
En termes d'âge, le public des films français semble 
néanmoins s'élargir en 2006. Les indices concernant 
les spectateurs de moins de 25 ans augmentent pour 
chaque catégorie: les enfants (indice 76 en 2005, 

83 en 2006), les adolescents (indice 74 en 2005, 

85 en 2006) et les jeunes (indice 80 en 2005, 82 en 2006). 
Certains films français réussissent ainsi à toucher 

en profondeur plusieurs tranches d'âge. OSS 117 - le Caire, 
nid d'espions en est le meilleur exemple: il attire 

les 3-14 ans (indice 136), les 11-19 ans (indice 146), 

les 15-24 ans et les 25-49 ans (indices 104). Seuls les 
seniors demeurent sous-représentés dans le public 

de ce film (indice 72). Le public des films français s'élargit 
également aux occasionnels (+10 points d'indice entre 
2005 et 2006). Des comédies telles que les Bronzés 3 - 
amis pour la vie ou des films d'animation comme Arthur 
et les Minimoys séduisent un large public dont une grande 
part fréquente peu les salles de cinéma. Le public 

de ces deux films présente de très fortes proportions 
d'occasionnels (indices respectifs de 186 et 243). 


Le public des films américains est jeune, particulièrement 
en 2006. L'indice des 3-14 ans passe de 110 en 2005 

à 124 en 2006. Cette progression s'explique par 

les nombreux films d'animation sortis en 2006 (Cars, 
l'Âge de glace 2, Bambi 2, Souris City). Les CSP+ 

et les seniors délaissent traditionnellement le cinéma 
d'outre-Atlantique. Ces derniers apparaissent encore 
moins nombreux au sein du public des films 
américains de 2006 (indice 70 en 2005, 68 en 2006). 


Le public annuel des films européens est très dépendant 
de l'offre de films britanniques. En 20086, les films 
européens attirent davantage d'enfants et d'adolescents 
(indices 133 et 117) grâce à Harry Potter et la coupe de 
feu et à Charlie et lachocolaterie, alors que les seniors 
et les CSP- semblent les délaisser (indices 88). 


En 2006, sans film de nationalité britannique phare 
destiné aux jeunes spectateurs, le public des films 
européens correspond davantage à sa réalité : un public 
composé de seniors (indice 109), d'assidus (indice 
114), de CSP+ (indice 114) et de Parisiens (indice 112). 


Le public des films non américains et non européens, 
dits « autres films », est plus complexe à appréhender 
car rassemblant des cinématographies s'adressant 

à des public très différents. Sa structure est dépendante 
de quelques films. En 2006, les «autres films» 
rassemblent un public plutôt masculin (indice 114), 
adulte (indice 112) et particulièrement assidu (indice 132). 
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PUBLIC DES FILMS SELON LE GENRE * 
*eñ indice, base 100 : ensemble des 265 films de l'échantillon en 2005 et des 292 films en 2006 
soufce: Publixiné - Novatris 


les films d'animation plébiscités 
par les enfants 


Parmi les principaux genres de longs métrages, 

seule l'animation présente un public très spécifique. 
Les enfants y sont largement sur-représentés 

(indice 348 en 2006). Pour des films tels que Azur et Asmar, 
Souris City, les Rebelles dẹ la forêt ou Bambi 2, la part 
des 3-14 ans atteint des niveaux records (indices 
supérieurs à 400). Au sein du public des films d'animation, 
les spectateurs de p e sont mieux représentés 
(indice 108 en 2006) que ceux de Paris et sa région 
(indice 81). Les spectateurs occasionnels y figurent 
également davantage (indice 168) que les réguliers 
(indice 90) et les assidus (indice 56). 


Le public annuel des documentaires est fortement 
dépendant du nombre et de la nature des films. 2005 
étant l’année de sortie de la Marche de l'empereur, 

les enfants y figurent largement (indice 193). 2006 
correspond plus exactement à la réalité du public 

des documentaires: une population plutôt masculine 
(indice 110), composée de seniors (indice 148) et de CSP+ 
(indice 113). Par exemple, le public de Une vérité qui 
dérange présente ces caractéristiques. En termes 
d'habitudes de fréquentation, le public des documentaires 
apparaît relativement homogène. Ce genre séduit 
outefois davantage les spectateurs réguliers (indice 104) 
que les assidus (indice 98) et les occasionnels (indice 95). 


Les films de fiction constituant plus de 90% de 
‘échantillon des 292 films en 2006, la structure de 
eur public correspond globalement à celle du public 
du cinéma. La proportion des enfants de 3 à 14ans 

y est toutefois logiquement moins importante que 

a moyenne (indice 55), à l'opposé des seniors qui 
privilégient les films de fiction (indice 110) plutôt que 
es films d'animation (indice 42). 


large combinaison de sortie pour un film: 
un public plus jeune, féminin et occasionnel 


La structure du public d’un film dépend de sa 
combinaison de sortie. En 2006, plus le tirage de copies 
d’un film est important, plus son public se féminise. 
Les films à moins de 100 copies comptent une plus forte 
part d'hommes (indice 108) que de femmes (indice 92) 
et ces dernières sont davantage représentées parmi 
les spectateurs des films à plus de 500 copies (indice 
102) que les hommes (indice 98). Cette tendance est 
encore plus prononcée por les 10 films bénéficiant du 
plus grand nombre d ies en 2006: indice 103 pour 
les femmes, 97 pour les hommes. Ceci s'explique 
notamment par la présence de quatre films d'animation 
parmi ces 10 titres, films destinés aux plus jeunes 

qui vont au cinéma accompagnés le plus souvent 

par une femme. Pour L'Âge de glace 2, par exemple, 

les indices des femmes et des enfants atteignent 
respectivement 108 et 308. 

L'âge du public d’un film varie également selon le nombre 
de copies. Le public des films édités sur moins de 

100 copies intègre plus de seniors (indice 131) 

que d'adolescents (indice 76), le rapport s'inversant 
pour les films à très large combinaison: indice 64 
pour les seniors, 116 pour les adolescents. 
Globalement, la proportion de moins de 20 ans dans 

le public d'un film augmente à mesure que la combinaison 
de sortie augmente. À l'inverse, la part des 25-49 ans, 
celle des seniors, celle des CSP+ et celle des habitants 
de la région parisienne diminue. 

Les habitudes de fréquentation du public diffèrent 
selon les combinaisons de sortie: jusqu’à 500 copies 
les assidus sont sur-représentés (indices 160 à 112). 
À partir de 500 copies leur part chute fortement 
(indice 61). Pour les spectateurs occasionnels, le constat 
est opposé: ils demeurent sous-représentés au sein 
du public des films jusqu'à 500 copies (indices 54 à 80) 
et figurent largement dans le public des films à très 
large combinaison (indice 146). Cette règle comprend 
toutefois quelques exceptions, notamment dans le cas 
de films obtenant un succès inattendu. Le public de J 
e vous trouve très beau (306 copies) compte davantage 
d'occasionnels (indice 117) et moins d’assidus (indice 91). 
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PUBLIC DES FILMS SELON LE NOMBRE D'ENTRÉES EN 2005 ET EN 2006 * 
en indice, base 100 : ensemble des 265 films de l'échantillon en 2005 et des 292 films en 2006 
fe Publixiné - Novatris 


le succès d’un film est porté 
par les occasionnels 


La part des assidus et celle des occasionnels au sein 
du public d'un film varient en fonction de sa performance 
d'entrées: plus le nombre d'entrées d’un film est faible, 
plus la part d'assidus est importante (indice 155 

pour les films de moins de 100 000 entrées en 2006). 

À l'inverse, plus le nombre d'entrées réalisées par 

un film est élevé, plus le poids des occasionnels est 
important au sein de son public (indice 175 pour 

les films à plus de quatre millions d'entrées en 2006). 
Les occasionnels se laissent en effet davantage porter 
par le bouche-à-oreille. Le détail par film révèle 
pourtant que la progression de la part des occasionnels 
n'est pas systématiq corrélée au nombre 
d'entrées même si, à partir de trois millions d'entrées 
ils apparaissent sur-représentés quel que soit le film. 
Ainsi, certains films ayant rencontré un large succès 
public en 2006, tels que Volver, les Infiltrés ou Fauteuil 
d'Orchestre (plus de 1,5 million d'entrées chacun), 

ont attiré moins d'occasionnels que la moyenne des films, 
avec des indices compris entre 60 et 80. Le succès 

de ces films repose ainsi sur un public de réguliers 
(indice 111 pour les Infiltrés) ou d'assidus (indice 116 
pour Volver). 

Parallèlement, plus un film réalise d'entrées, plus 

son public est jeune et provincial (indice 92 pour 

les films ayant enregistré moins de 100000 entrées 

en 2006, 111 pour les films à plus de quatre millions 
d'entrées). 


Les 10 films ayant réalisé le plus d'entrées en 2006 
présentent un public légèrement plus féminin que 

la moyenne (indice 104), plus jeune (indice 165 

sur les 3-14 ans), plus provincial (indice 110) et 
composé de davantage d'occasionnels (indice 158). 
Parmi ces titres, les films américains assurent leur 
réussite presque exclusivement grâce aux enfants, 
aux adolescents et aux jeunes adultes. Ceci se vérifie 
même sur un film tel que Da Vinci Code, pourtant 
adapté d'un succès transgénérationnel en librairie: 
les adolescents et les jeunes adultes plébiscitent 

le film (indice 120), contrairement aux plus de 50 ans 
(indice 74), malgré un sujet et un casting reconnus. 


En revanche, la réussite des films français s'appuie 
sur un éventail plus large de publics. Je vous trouve 
très beau compte par exemple plus de seniors 

que la moyenne des films (indice 205), tout comme 

la Doublure (indice 123). Les spectateurs réguliers 
participent également du succès de ces films: 

indice 115 pour la Doublure, indice 109 pour Camping. 


l’art et essai: un public d’assidus, 
d’urbains et de seniors 


Le public des films recommandés art et essai présente 
des caractéristiques particulières. Les seniors, les CSP+, 
les habitants de Paris et sa région et les assidus y sont 
en effet sur-représentés. Ce constat est plus marqué 
en 2006 qu'en 2006. Les assidus composent une plus 
grande part du public des films art et essai (indice 136 
en 2006, 118 en 2005), de même que les CSP+ 

(133 en 2006, 127 en 2005), les seniors (142 en 2006, 
140 en 2005) et les habitants de la région parisienne 
(119 en 2006, 118 en 2005). 

Les assidus plébiscitent notamment certains films 
américains recommandés art et essai, réalisés par 
des auteurs reconnus ou mis en avant à l’occasion 

de festivals. C'est l side Man (indice 157 
pour les assidus), Babel (indice 153), Marie-Antoinette 
(indice 136), le Dahl ir (indice 133) ou Vol 93 

(indice 126). Parmi les dix films art et essai présentant 
les plus forts indices d'assidus en 2006, sont dénombrés 
cinq nationalités différentes et trois premiers films. 

Le film d'animation Renaissance affiche, par exemple, 
un indice de 180 pour les assidus. Au sein des films 
art et essai de 2006, seul Azur et Asmar présente 

un public où les occasionnels figurent plus largement 
que la moyenne (indice 141), ce film étant destiné 

aux plus jeunes spectateurs. 
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la production 
cinématographique 


203 films de long métrage ont obtenu l'agrément 

du CNC au cours de l’année 2006, soit 37 films de moins 
que l’année précédente et le même nombre de films 
qu’en 2004. Depuis 2001, le niveau annuel de la production 
française oscille autour de 205 films agréés 

dont 170 d'initiative française. 
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films agréés 


précisions méthodologiques 

Les données présentées dans cet article portent 

sur la production de films français ayant obtenu 
l'agrément du CNC en 2006. Ainsi, seuls apparaissent 
dans ces résultats les films ayant reçu en 2006 
l'agrément des investissements ou l'agrément 

de production. En sont exclus les films financés par 
un producteur français mais ne pouvant être qualifiés 
d'œuvres européennes ainsi que les films qui ne font 
appel à aucun financement encadré ni au soutien 
financier de l’État et dont la production n’est pas 
terminée. 


stabilisation du nombre de films produits 
à plus de 200 


208 films de long métrage ont obtenu l'agrément au cours 
de l’année 2006, soit 37 films de moins que l’année 
précédente et un retour au niveau de 2004. La baisse 
concerne à la fois les films produits et financés 
intégralement ou majoritairement par des partenaires 
français, films dits «d'initiative française » (-23 films), 

et les films dans lesquels les partenaires français 
n'interviennent que comme coproducteurs minoritaires, 
sans être les initiateurs projets (- 14 films). 

164 films d'initiative fr, e sont agréés en 2006, 

soit un niveau compar: ux de 2004 et 2002. 

La baisse par rapport à 2005 s'explique essentiellement 
par la variation constatée sur Les films à moins de 1 M€ 
(41 films en 2005, 28 films en 2006) et par celle concernant 
les films dont le devis est compris entre 5 M€ et 7 M€ 

(21 films en 2005, 12 films en 2006). 

94,5% des films d'initiative française ont été tournés 

en langue française en 2006 (94,7% en 2005). 9 films 
d'initiative française ont été tournés dans une langue 
étrangère, contre 10 en 2005. Parmi ces films, 3 ont été 
tournés en langue anglaise. Ils étaient 5 en 2005 

et 2 en 2004. 


Seuls 11 films ont été agréés une fois terminés 

(après obtention de leur visa d'exploitation). Ils étaient 
23 en 2005. La réforme de l'agrément (1999) a eu 

pour effet de rendre facultative la demande d'agrément 
des investissements avant le début des prises de vues 
pour les films ne faisant pas appel à des financements 


encadrés. De fait, les films agréés une fois terminés 
présentent pour la plupart des budgets peu élevés. 

La mise en place du crédit d'impôt cinéma, dispositif dont 
le bénéfice est notamment lié à la demande d'agrément 
des investissements avant le début des prises de vue, 

est probablement à l'origine de la forte diminution 

du nombre de films agréés une fois terminés en 2006. 


baisse des investissements plus faible 
que celle du nombre de films 


Le total des capitaux investis dans les films agréés 
diminue de 10,7 % pour atteindre 1 148,47 M€ en 2006. 
Ce recul est moins prononcé que celui du nombre 

de films (- 15,4%). La baisse des investissements 
concerne moins les capitaux français (-9,0%) 

que les apports étrangers (- 14,9 %). En 2006, 

les investissements étrangers constituent 27,4% 

du financement des films agréés (28,8 % en 2006). 

Les investissements sur léäfilms d'initiative française 
sont en diminution de pour une baisse du nombre 
de films de 12,3%. nn oncerne à la fois les 
investissements frança 2%) et les investissements 
étrangers (- 8,6 %). La part des financements étrangers 
dans les films d'initiative française s'établit à 10,2% 
(10,3% en 2005). L'investissement moyen par film 
d'initiative française est de 5,27 M € contre 4,99 M€ 

en 2005, soit une progression de 5,6%. 

Pour les films à majorité étrangère, le volume total 

des investissements recule de 19,6%. Cette diminution 
est notamment due à la baisse des investissements 
français (- 28,1%) mais également à celle des capitaux 
étrangers (-17,1 %). Ainsi, la part des investissements 
français dans le financement de ces films s'élève 

à 20,2 %, en baisse par rapport à 2005 (22,6%). 

Le devis moyen des films à majorité étrangère s'élève 
à 7,27 ME, en progression pour la deuxième année 
consécutive (6,65 M € en 2005 et 4,35 M € en 2004). 
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INVESTISSEMENTS TOTAUX DANS LES FILMS AGRÉÉS (M€) 
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films films films 
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française étrangère sélectives* total 


INVESTISSEMENTS FRANÇAIS DANS LES FILMS AGRÉÉS (M€) 
agit des films agréés dans le cadre d’une aide sélective: 
ds d'aide aux productions avec les pays d'Europe centrale et orientale (fonds ECO) 


devis médian 
€ courant € constant € courant 
M€ (indice base 100 (indice base 100 M€ (indice base 100 
courants en 2000) en 2000) courants en 2000) 


DEVIS MÉDIAN ET DEVIS MOYEN DES FILMS D'INITIATIVE FRANÇAISE 


e: CNC- INSEE Indice des prix à la consommation, ensemble hors tabac 


devis moyen 


€ constant 
(indice base 100 
en 2000) 


[e] N [e] bilan - mai 2007 - page 57 


_:@6 la production cinématographique 


films de fiction 
dont FIF* 

films documentaires 
dont FIF* 

films d'animation 
dont FIF* 

total 
dont FIF* 


> 


nombre de films 
investissements français (M €) 
investissements étrangers (M €) 


investissements totaux (M €) 


> 
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2002 2003 2004 2005 2006 


NOMBRE DE FILMS PRODUITS SELON LE GENRE 


C d'initiative française 


coproductions coproductions 
à majorité à majorité 
française étrangère total 


COPRODUCTIONS INTERNATIONALES EN 2006 


D 


films documentaires et films d'animation 


23 documentaires dont 22 d'initiative française 

sont agréés en 2006. L'investissement total dans 

le documentaire s'élève à 24,44 M € en 2006 (33,57 M€ 
en 2005). Le documentaire représente 11,3% des films 
agréés et capte 2,1% du devis total. Comme en 2005, 

8 documentaires d'initiative française présentent 

un devis supérieur à 1 2006. Le devis moyen 

ive française s'établit 


initiative française, sont 
agréés en 2006. L'investissement total dans les films 
d'animation s'élève à 47,85 M € en 2006 (67,12 M€ 

en 2005). 4 des 5 films d'animation agréés en 2006 
présentent un devis supérieur à 5 M €. Le devis moyen 
des films d'animation d'initiative française s'établit 

à 8,64 M € (8,74 M € en 2005). L'animation représente 
2,5% de l'ensemble des films agréés et 4,2% 

du devis total. 


retrait du nombre de coproductions 
internationales 


76 films sur les 203 agréés en 2006 font l'objet 

d'une coproduction avec un ou plusieurs partenaires 
étrangers, soit 87,4% de l’ensemble des films produits. 
C'est 38 films de moins qu’en 2005 (- 33,3 %) et 3 films 
de plus qu'en 2004, année où le même nombre total 
de films avaient été agréés. En 2006, ces films ont été 
coproduits avec 29 pays différents. 


Le nombre de films majoritairement coproduits par 

la France diminue de ités et retrouve son niveau 
de 2004. Les coproduc ernationales représentent 
ainsi 22,6% des films d ive française (32,6% 

en 2005, 22,2% en 200 eldevis moyen de ces films 
est de 8,97 M € (5,55 Men 2005, 8,09 M € en 2004) 

et le devis médian de 5,83 M € (3,44 M € en 2005, 

5,32 M € en 2004). 

En 2006 comme en 2005, la Belgique et l'Italie sont les 
partenaires privilégiés de la France pour la coproduction 
d'initiative française. L'Allemagne et l'Espagne demeurent 
également des pays fréquemment associés à la France 
avec un nombre de films coproduits égal à celui de 2005. 


À noter une forte baisse du nombre de coproductions 
avec le Canada, qui passe de 10 films en 2005 à 2 films 
en 2006. A souligner également la nouvelle diminution 
du nombre de coproductions avec le Royaume-Uni 

(2 en 2006, 5 en 2005, 13 en 2004). 


Le nombre de films majoritairement coproduits 

par un pays étranger diminue de 14 unités par rapport 
à 2005 mais reste supérieur de 3 unités par rapport 

à 2004. Les investissements français sur les films 

de coproduction à majorité étrangère reculent 

de 28,1% et les investissements étrangers de 17,1%. 
Cette situation engendre mécaniquement un recul de 
19,6% des investissements totaux sur les films de 
coproduction à majorité étrangère dont Le nombre baisse 
de 26,4%. Le devis moyen de ces films est de 7,27 M€ 
(6,65 M€ en 2005 et 4,35 M € en 2004) et le devis médian 
de 3,68 M € (4,39 M € en 2005 et 2,45 M € en 2004). 


La France a signé des accords autorisant 

les coproductions financières bilatérales avec trois 
pays: l'Italie, l'Espagne et le Royaume-Uni. Il s'agit 

de coproductions sans apport artistique et technique 
du pays minoritaire, contrairement aux coproductions 
traditionnelles. Sur les 11 coproductions financières 
bilatérales de 2006 (13 en 2005), 6 sont des coproductions 
majoritaires françaises et 5 des coproductions 
minoritaires. 


Depuis la ratification par la France de la Convention 
européenne sur la coproduction, les coproductions 
réunissant au minimum trois pays connaissent 

une progression. Cette convention permet notamment 
l'élargissement des coproductions financières 

à tous les pays parties à la Convention. 

Parmi les 76 films de coproduction agréés en 2006, 

26 entrent dans le cadre de la Convention, soit un peu 
plus du tiers des films coproduits. 10 sont des films 
d'initiative française et 16 des films à majorité 
étrangère. La participation française est uniquement 
financière pour 9 des 16 films à majorité étrangère. 

En incluant la France dans le décompte des pays 
partenaires, 14 films ont été produits avec la participation 
de trois pays parties à la Convention, 9 films ont été 
produits à quatre pays, 2 films à cinq pays et un film 

à six pays. 


persistance de la bipolarisation 
de la production d'initiative française 


Le nombre de films d'initiative française présentant 

un devis inférieur à 1 M € passe de 41 en 2006 à 28 

en 2006. La moitié de ces films sont des documentaires, 
68% sont des premiers ou des deuxièmes films et 75% 
ont été tournés en vidéo numérique. Le nombre de films 
dont le devis est compris entre 1 M€ et 4 M€ est en léger 
recul (79 en 2005, 72 en 2006). Le nombre de films 
affichant un devis compris entre 4M€et7 M€ 

baisse de 32,1 % par rapport à 2005. Significatifs de 

la bipolarisation de la production d'initiative française, 
ces films ne représentent en 2006 que 11,6% de cette 
dernière, contre 15,0% en 2005 et 29,8% en 2004. 
Cette baisse concerne particulièrement les films dont 
le devis est compris entre 5 M € et 6 M € (12 en 2005, 


6 en 2006). L'intégralit films d'initiative française 
présentant un devis compris entre 5 M€ et 6 M € agréés 
en 2004 répondaient a itères de la clause de diversité 


sur les investissements de Canal+ (devis inférieur 

à 5,34 M £) et se situaient en réalité entre 5,0 M€ 

et 5,34 M €. À partir de 2005, l’abaissement du plafond 
à 4 ME entraîne une raréfaction des films dans la tranche 
5 M€-6 M€, au bénéfice de la tranche répondant 

au nouveau critère (3 M€-4 M£) et de la tranche 
supérieure (7 M€-8 M€). Dans les tranches de devis 
les plus hautes, Le nombre de films est à nouveau 

en progression: 45 films présentent un budget supérieur 
à 7 M€ en 2006, contre 39 en 2005 et 33 en 2004, année 
pendant laquelle le nombre total de films d'initiative 
française agréés était comparable à celui de 2006. 


En termes d'investissement, les films dont Le devis 

est supérieur à 7 M € captent 67,7 % de l'ensemble 
des investissements dans la production d'initiative 
française (61,2% en 2005, 55,5% en 2004). 

Les investissements sur les films compris entre 4M€ 
et 7 ME, qui représentaient 27,7 % du total des devis 
en 2004 et 16,6% en 2005, en captent 11,6% en 2006. 
Cette évolution est corrélée à celle du nombre de films. 
Les films d'initiative française dont le devis est compris 
entre 1 M€ et 4 M€ absorbent 19,0% des devis totaux 
(20,0% en 2005) et les films aux devis les moins élevés 
(inférieur à 1 M€) en captent 1,6%. 


Belgique 
Italie 
Allemagne 
Espagne 
Suisse 
Canada 


Royaume-Uni 


> 


plus de 10 M€ 
de7à10M€ 
de5à7 M€ 
de4à5 M€ 
de2à4M€ 
de1à2 M€ 
moins de 1 M€ 
total 


> 


1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


PRINCIPAUX PAYS PARTENAIRES DES COPRODUCTIONS 
MAJORITAIRES FRANÇAISES (NOMBRE DE FILMS) 


D 


1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


FILMS D'INITIATIVE FRANÇAISE SELON L'IMPORTANCE DU DEVIS 


= 
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apports des producteurs français 
apports des SOFICA 

soutien automatique 

aides sélectives 

aides régionales 
coproductions TV 
préachats TV 

à valoir distributeurs France 
à valoir éditeurs vidéo France 
mandats étrangers* 

apports étrangers 


total 


> 
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premiers premiers films deuxièmes deuxièmes films 
films % des FIF * avec ASR** films % des FIF* avec ASR** 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


> PREMIERS ET DEUXIÈMES FILMS 


s d'initiative française 
ance sur recettes avant ou après réalisation 


1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


FINANCEMENT DES FILMS D'INITIATIVE FRANÇAISE (%) 
ep pour la vente des films sur les marchés étrangers hors des pays coproducteurs 


premiers films 


34,1% des films d'initiative française agréés en 2006 
sont des premiers films, contre 36,9% en 2005. 

Le nombre de premiers films est en baisse (- 13 films) 
mais retrouve un niveau équivalent à celui de 2004. 

Le nombre de deuxièmes films est également en baisse 
par rapport à 2005 (-7 films) . Au total, le nombre 

de premiers et deuxièmes films représente 50,6% 

de la production d'initiative française, contre 55,1% 
en 2005. 

Alors que le devis moyen des films d'initiative française 
est de 5,27 M €, celui des premiers films est de 2,84 M€ 
(38,21 M€ en 2005). 18 premiers films ont un devis 
supérieur à 3 M€ (25 2005), parmi lesquels 

8 ont un devis supérieur à 6 M € (10 en 2005) et 2 un devis 
supérieur à 10 M € (3 en 2005). 

La proportion de films à faible devis (inférieur à 2 M€) 
est plus élevée sur le périmètre des premiers films (58,6%) 
que sur l'ensemble des films d'initiative française (88,4%). 
Le devis moyen des deuxièmes films s'établit à 4,23 M€. 
Cette moyenne, en baisse par rapport à 2005 (4,87 M €), 
s'explique par le nombre moins important de films 
ayant un devis supérieur à 7 M€: 6 films en 2006, 
contre 9 en 2005. 


les chaînes de télévision et les sociétés 
de production: principaux financiers 
des films d'initiative française 


En 2006, les sociétés de production et les chaînes de 
télévision demeurent incipaux financiers des films 
d'initiative française. La contribution des premières 
progresse, passant de 2 en 2005 à 31,9% en 2006, 
notamment sous l'effet de levier généré par le crédit 
d'impôt. Celle des secondes recule de nouveau 

et s'établit à 28,7 % (29,5% en 2005). 

Cette baisse est compensée par la progression du poids 
des aides régionales qui couvrent désormais 1,5% 

des devis des films d'initiative française (1,3% en 
2005) et de celui des SOFICA (3,5% en 2006, 3,1% en 
2005). En revanche, les à valoir en provenance de la 
distribution et de l'édition vidéo ainsi que les mandats 
étrangers sont en retrait: ils assurent conjointement 
le financement de 13,8 % des devis en 2006, contre 
18,2% en 2005. 


La structure de financement des films d'initiative 
française est étroitement corrélée aux devis totaux. 
Ainsi, les aides sélectives et les aides régionales 
assurent 17,9% dufinancement total des films dont 
le devis est inférieur à 1 M€ et seulement 1,1% de 
celui des films à pl €. À l'inverse, les mandats, 
dans leur ensemble (salles, vidéo et étranger), 
contribuent pour 15,7 % au financement des films 

à plus de 7 M € et pour 3,9 % à celui des films à moins 
de 1 M€. Les chaînes de télévision financent mieux 
les films dont le devis dépasse 4 M € et les SOFICA 
les films à devis moyens (entre 1 M£€et 7 M€). 


baisse de 14,7 % des investissements 
des chaînes en clair 


En 2006, sur 203 films agréés, les chaînes en clair 
financent 84 films dont 75 d'initiative française (99 films 
dont 89 d'initiative française en 2005). 4 films d'initiative 
française sont simultanément financés par deux 
diffuseurs en clair (6 en 2005). 

Le volume global d’investissements des chaînes en clair 
enregistre une baisse de 14,7 %, proportionnelle 

à la diminution du nombre de films financés (-15 films). 
Ces tendances sont toutefois à interpréter avec 
prudence, notamment au regard des obligations 

de production. En effet, seuls apparaissent dans 

ces résultats les investissements dans les films ayant 
reçu l'agrément des investissements ou directement 
l'agrément de production au cours de l’année. 

Ce calendrier implique d'éventuelles distorsions 

avec les montants d'investissements déclarés 

par les chaînes au CSA. 

Les investissements des chaînes en clair sont constitués 
à hauteur de 70,2% par des préachats de droits 

de diffusion (68,2% en 2005). La part des apports 

en coproduction est ainsi en légère baisse (29,8%, 
contre 31,8% en 2005). M6 est la chaîne dont 

les préachats représentent la plus grande part 

des investissements (81,7 % en 2006). Elle est suivie 
de TF1 (80,7 %), France 2 (63,8 %), France 3 (55,0%) 

et enfin Arte (39,2%). 


apports des producteurs français (soutien automatique inclus) 
apports des SOFICA 

aides sélectives et aides régionales 

financements TV (coproductions + préachats) 

mandats (salles + vidéo + étranger) 


apports étrangers 


nombre de films 

total des apports (M€) 
préachats (M€) 
coproductions (M €) 

apport moyen par film (M €) 


> 


coproductions 
(M€) 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


<1M€ 1-4M€ 4-7M€ 27M€ total 


total 


> FINANCEMENT DES FILMS D'INITIATIVE FRANÇAISE 
SELON LE DEVIS EN 2006 (%) 


TF1 France 2 France 3 M6 Arte total 


PARTICIPATION DES CHAÎNES EN CLAIR 
AU FINANCEMENT DES FILMS AGRÉÉS EN 2006 


quatre films sont financés simultanément par deux chaînes en clair 


% du devis % du devis 
préachats total des apports des films des films 
(M€) (M€) agréés concernés 


> PARTICIPATION DES CHAÎNES EN CLAIR 
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films dont FIF* 


>  PRÉACHATS DE CANAL+ 


J d'initiative française 
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préachats 
(M€) 


apport moyen 
par film 
(M€) 


% du devis 
des films 
agréés 


% du devis 
des films 
concernés 


En 2006, un seul film a fait l’objet d'un préachat de droits 
de diffusion de la part d'une chaîne en clair sans qu'il 
soit accompagné d'une coproduction. Ily en avait 2 

en 2005 et en 2004. 

Les diffuseurs peuvent consacrer jusqu'à 0,7% 

de leur chiffre d'affaires à la production d'œuvres 
européennes tournées dans une autre langue que 

le français. En 2006, l'intervention des chaînes 

dans ce type de films s'élève à 7,13 M € pour 11 films 
(12,40 M€ pour 15 films en 2005). 

En 2006 comme en 2005, près de 59% des films agréés 
ne bénéficient pas du financement d’une chaîne en clair. 
Cette part est en hausse par rapport aux années 
précédentes. Sur le seul périmètre des films d'initiative 
française, 54,3 % des films sont produits sans chaîne 
en clair en 2006 (52,4% en 2005 et 41,9% en 2004). 
En 2006, 59 films agréés ne bénéficient d'aucun 
financement d'une chaîne de télévision, soit 29,1% 
des films agréés (33,8% en 2005). 10 d'entre eux ont 
été agréés une fois terminés. Près de 70% des films 
sans apport de chaînes de télévision présentent 

des devis inférieurs à 2 M € (68% en 2005) et 83% 

des devis inférieurs à 4 M € (83 % en 2005). 


investissements de Canal+ 


125 films agréés en 2006 ont fait l’objet d'un 
investissement de Canal+ pour un montant global 

de 138,32 M€, en progression de 9,7 % par rapport 

à l'année précédente. Ces chiffres n'incluent ni 

es indexations de prix calculés sur les recettes salles, 
ni les films financés avec Canal+ et sans financements 
encadrés qui ne sont pas comptabilisés. 

Le nombre de films d'initiative française préachetés 
augmente par rapport à 2005 (+3 films) mais reste 
inférieur à celui de 2004 (-5 films). Sur l'ensemble 

des films d'initiative française, la part des films 
financés par Canal+ est de 66,5% (56,7 % en 2005 

et 68,3% en 2004). 

Les investissements de Canal+ couvrent 16,6% 

de l’ensemble des investissements français dans 

les films agréés en 2006. Cette proportion était 

de 13,7% en 2005 et de 16,7 % en 2004. 
L'investissement de Canal+ dans les coproductions 
minoritaires françaises accuse une baisse par rapport 


à 2005 (- 18,4%) pour un nombre de films en progression 
(+2). En revanche, l'investissement dans les films 
d'initiative française est en augmentation de 11,9% 

et retrouve un niveau comparable à celui de 2004, 
pour 5 films de moins. L'investissement moyen 

sur les films d'initiative française est de 1,18 M€. 

Les acquisitions s'échelonnent entre 0,10 M€ 

et7,00 ME (entre 0,15 M € et 5,00 M € en 2005). 
Canal+ intervient toujours. dans des films aux devis 
variés. En 2006, la chaîne achète 77,2% des films 
d'initiative française dont le devis est compris entre 
1M€et15 M€ (71,6% en/2005). Elle préachète 
également 7,1% des s dont Le devis est inférieur 

à 1 ME et la totalité des films dont le devis est supérieur 
à 15 M€. Pour répondre à la clause de diversité, Canal+ 
finance 52 des 100 films d'initiative française dont 

le devis est inférieur à 4 M € (51 films sur 120 en 2005). 
19 films d'initiative française font simultanément l'objet 
d’un préachat de Canal+ pour une première diffusion 
cryptée et de TPS pour une deuxième diffusion cryptée 
(22 films en 2005). 

32,0% des films agréés ne sont préachetés par aucune 
chaîne de télévision payante. Cette part est en baisse 
par rapport à 2005 (37,1 %) mais reste supérieure 

à son niveau de 2004 (28,1%). 25,6% des films d'initiative 
française sont produits sans le concours financier 
d'une chaîne payante en 2006, contre 29,9% en 2005 
et 20,4% en 2004. 


investissements de TPS Cinéma 


TPS Cinéma participe au financement de 30 films 
agréés en 2006, dont 26 films d'initiative française. 

Le volume des investissements est en net repli 

par rapport à 2005 (- 58,9 %), notamment sur les films 
d'initiative française (- 58,8% pour 12 films de moins). 
Cette évolution est toutefois à considérer avec prudence 
compte tenu des effets calendaires que peut impliquer 
le mode de comptabilisation de la production au regard 
des obligations. 

Les préachats de première fenêtre de diffusion payante 
sur les films d'initiative française (8,69 M €, soit 64,9% 
du total) connaissent une baisse importante (-65,2%) 
et leur part dans le volume global des investissements 
de TPS Cinéma est en diminution (24,94 M € en 2005, 
soit 76,7 % du total). éachats de première fenêtre 
concernent 7 films d'initiative française en 2006, 
contre 12 en 2005. T éma mobilise 33,8% 

de son investissement pouñles préachats de deuxième 
fenêtre de diffusion payante (4,53 M € pour 21 films 
d'initiative française). Cet investissement est 

en régression par rapport à 2005 (-31,3%) 

mais représente une part plus importante de 
l'investissement total (6,59 M €, soit 20,3% en 2005). 
En 2006, TPS Cinéma finance 0,18 M€ de minima 
garantis au titre d’une exploitation en paiement 

à la séance de 7 films d'initiative française. 

Ces achats constituent 1,3% du total des financements 
de TPS Cinéma, contre 3,1% en 2005 (1,00 M € pour 

22 films). L'investissement moyen par film d'initiative 
française est de 0,52 M €, contre 0,86 M € en 2006. 

Il connaît toutefois des variations importantes selon 

le type de diffusion. Ainsi, pour une première fenêtre 
de diffusion payante, le montant moyen d'investissement 
est de 1,24 M € (2,08 M € en 2005); pour une deuxième 
fenêtre, il est de 0,22 M € (0,20 M € en 2005); 

pour une exploitation en paiement à la séance il s'élève 
à 25700 € (45 500€ en 2005). Les investissements 

au titre de la première fenêtre de diffusion payante 
s'échelonnent entre 0,09 M € et 2,20 M € (entre 0,20 M€ 
et 6,00 M € en 2005). 

Seuls deux films d'initiative française font l'objet d'une 
intervention de la chaîne à la fois pour une première 
fenêtre de diffusion payante, une deuxième fenêtre 


de diffusion payante et pour une exploitation 

en paiement à la séance, totalisant un investissement 
de 3,75 M€. 

TPS Cinéma intervient dans des films aux devis variés 
mais concentre 90,5 % de ses investissements sur 
des films dont le devis est supérieur à 5 M € (92,8 % 

en 2005). Le devis moyen des films agréés dans lesquels 
TPS Cinéma intervient en 2006 s'établit à 7,02 M€ 
(7,07 M € en 2005). 


contribution de Ciné Cinéma 


En 2006, Ciné Cinéma investit 9,32 M € sur 59 films 
dont 57 d'initiative française. L'intervention de 

Ciné Cinéma est en retrait par rapport à 2005 

sur les films d'initiative française : 8 films de moins 
sont financés et les apports diminuent de 21,7 %. 

En revanche, le volume total des préachats de films 
d'initiative française de 2006 est comparable à celui 
de 2004, pour l'acquisition de 11 films de plus. 
L'investissement moyen de la chaîne sur les films 
d'initiative française est de 162000€ (181 000€ en 2005 
et 198400€ en 2004). Les acquisitions de films d'initiative 
française s'échelonnent de 35000 € à 500 000€. 

50 des 57 films d'initiative française financés par 

Ciné Cinéma le sont au titre d’une deuxième diffusion 
cryptée, la première ayant été acquise par Canal+ 

(49 films) ou par TPS Cinéma (1 film). 6 films font l'objet 
d’une acquisition de première diffusion cryptée 

par Ciné Cinéma, pour un montant cumulé de 0,74 M€. 
Le dernier film est acquis par Ciné Cinéma pour 

une troisième diffusion cryptée, la première ayant été 
acquise par Canal+ et la seconde par TPS Cinéma. 


le crédit d'impôt 


En 2006, parmi les 164 films d'initiative française agréés, 
119 ont fait l’objet d’une demande d'agrément provisoire 
de crédit d'impôt (118 sur 187 films d'initiative française 
en 2005), soit 72,6% du total. 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


v 


2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


> 


films dont FIF* préachats (M €) 


PRÉACHATS DE TPS CINÉMA 


K d'initiative française 


films dont FIF* préachats (M€) 


PRÉACHATS DE CINÉ CINÉMA 


[m d'initiative française 


apport moyen 
par film (M€) 


apport moyen 
par film (M€) 
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% du devis apport moyen 
des films par film 
films dont FIF* apports (M€) concernés (M€) 


> PARTICIPATION DES SOFICA AU FINANCEMENT DES FILMS AGRÉÉS 


Vi française 


films agréés montant 
avec avance dont FIF* accordé (M€) 


> AVANCE SUR RECETTES AVANT RÉALISATION 


N d'initiative française 
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apports des SOFICA en légère hausse 


Comme en 2005, les SOFICA sont intervenues 

sur 78 films en 2006. L'investissement global s'établit 
à 32,78 M € en 2006, contre 31,63 M € en 2005. 

Il représente 6,7 % du budget des films considérés, 
contre 6,9 % en 2006. L'investissement moyen par film 
s'élève à 0,42 M € (0,41 M € en 2005). 

En 2006, les SOFICA financent de nouveau très 
majoritairement des films réalisés en langue 
française (76 films sur 78). Près de la moitié des films 
sur lesquels elles interviennent ne sont pas coproduits 
par une chaîne en clair (38 films, soit 48,7 %, 

contre 26 films, soi 2005). 


le devis moyen des films dans lesquels sont intervenues 
les SOFICA est de 5,29 M € (6,23 M € en incluant Astérix 
aux jeux olympiques de F. Forestier et T. Langmann). 
Pour mémoire, le budget moyen était de 5,87 M€ 

en 2006. Il a traditionnellement la particularité d'être 
nettement supérieur à la moyenne des budgets 

de l’ensemble des films agréés dans l'année. 19 films 
financés par les SOFICA présentent un devis supérieur 
à 7 M€ (22 films en 2005) et 33 films un devis inférieur 
à 3 M€ (28 films en 2005). 

Les trois SOFICA les plus actives ont fourni 52,7% 

de l'investissement total (46,8% en 2005). 


l’avance sur recettes 


En 2006, 52 films ont été produits avec l’aide en amont 
de l’avance sur recettes. Parmi ces films, 6 sont 

des coproductions minoritaires françaises. Les films 
d'initiative française aidés par l'avance sur recettes 
représentent 28,0% des films d'initiative française 
produits en 2006, co 0% en 2005. 

Parmi les films béné 


n 2005). Ainsi, 40,4% 
des films agréés en 2006 ayant bénéficié de l'avance 
sur recettes avant réalisation sont des premiers films 
(27,9% en 2005). Le nombre de deuxièmes films 
ayant bénéficié de l'avance est divisé par deux: 

7 films en 2006, contre 15 films en 2006. 

Le total des avances accordées s'élève à 19,49 M € 


et couvre, en moyenne, 13,4% du devis des films 
aidés (12,0% en 2005). En 2006, l'avance moyenne 
par film est en progression et s'élève à 374800€, 
contre 348 600 € en 2005. Les montants des avances 
s'échelonnent entre 100 000€ et 500 000€ 

(entre 90000 € et 525 000€ en 2005). 


En 2006, / films agréés bénéficient de l'avance 

sur recettes après réalisation (10 films en 2005). 

Le montant total des allocations s'élève à 607 600€ 
(943000 € en 2005), soit une moyenne de 86 800€ 

par film. Le devis moyen de ces films s'élève à 0,99 M€ 
(0,49 M€ en 2005). L’avance après réalisation représente 
8,7 % du devis des films aidés (19,2% en 2005). 

Parmi les films aidés figurent 4 premiers films (7 en 2005) 
et aucun deuxième film (1 en 2005). Un seul film 
bénéficiaire de l'avance sur recettes après réalisation 
est un documentaire (4 films en 2005). 


1289 semaines de tournage pour les films 
d'initiative française 


Le nombre cumulé des semaines de tournage pour 

les films d'initiative française s'établit à 1 289 en 2006. 
La durée moyenne de tournage pour un film d'initiative 
française est de 8,8 semaines (7,7 semaines en 2005). 
Le nombre de semaines de tournage dans l'hexagone 
s'établit à 998, soit une hausse de 3,7 % par rapport 

à 2005 (+36 semaines). Cette augmentation 

concerne à la fois Les tournages en décors naturels 
(+22 semaines par rapport à 2005) qui totalisent 

918 semaines et les tournages dans les studios 
français, en progression de 14 semaines (+21,2%). 

49 films d'initiative française, soit 31,6% des 155 

pris en compte (9 films pour lesquels la durée 

de tournage n’a pas de sens sont exclus de l'analyse), 
sont partiellement ou intégralement tournés à l'étranger 
(72 films, soit 41,1 % en 2005). Le choix du tournage 

à l'étranger est, dans la majorité des cas, lié à 

des exigences d'ordre artistique. Néanmoins, ce choix 
répond parfois à une logique financière, la localisation 
à l'étranger permettant des économies sur les coûts 
(Portugal, République Tchèque, Bulgarie, Roumanie) 
ou l'accès à des financements locaux (Allemagne, 
Belgique, Royaume-Uni, Luxembourg) au travers 

des coproductions. 


La durée des tournages à l'étranger diminue 

de 96 semaines (- 24,8 %). Cette diminution est 
essentiellement liée au recul des films de coproduction 
majoritaire dont le nombre passe de 61 en 2005 à 37 
en 2006. Parmi les 37 films de coproduction, 26 ont 
fait l'objet d'un tournage à l'étranger pour une durée 
cumulée de 184 semaines, soit 63,2% de la durée totale 
de tournage à l'étranger (282 semaines de tournage 

à l'étranger pour 40 films de coproduction sur 61 en 2005, 
soit 59,9 % de la durée totale de tournage à l'étranger). 
En 2006, 17 films d'initiative française sont 
partiellement tournés en studio en France (23 films 

en 2005). La durée moyenne de tournage en studio 

est de 24 jours, contre 14 jours en 2005 et 15 jours 

en 2004. Les films tournés en studio présentent 

des devis élevés : 2 films à plus de 20 M €, 9 films 

au devis compris entre 10 M € et 20 M€, 5 films 

au devis compris entre 5 M£€et 10 M€ et un film dont 
le devis est inférieur à 5 M €. Le devis moyen des films 
partiellement tournés en studio en France s'établit 

à 11,/5ME€. 

7 films de coproduction minoritaire ont été 
partiellement tournés en France, contre 5 en 2005, 

4 en 2004 et 7 en 2003. Parmi eux, un seul a été tourné 
en quasi-totalité en France. 


le secteur de la production: 
une atomisation structurelle 


142 sociétés différentes produisent les 164 films 
d'initiative française agréés en 2006, pour lesquels 

27 productions co-déléguées sont dénombrées. 

Le secteur de la production cinématographique reste 
donc peu concentré. Gaumont est la société la plus 
active en 2006 avec 7 films d'initiative française produits 
dont le devis moyen est de 8,31 M €. Trois sociétés 
produisent 5 films chacune. Il s'agit de Fidélité Films 
(devis moyen: 8,64 M €), Pan Européenne Production 
(devis moyen: 7,44 M €) et Pathé Renn Production 


abonnements 
43,2 M€** 
préachats 
161,6 M€ 
coproductions 
taxe 30,4 M€ 
121,6 M€ 
préachats | + 
71,5M€ apports 
x PRODUCTION 124,1ME 
x y CINÉMATOGRAPHIQUE 
IN 90,6 M€ 
ES ES x 5 
à valoir 
distributeurs 
8.0 M€ 17,9 M€ 63,3 M€ 


à valoir vidéo 
19,3 M€ 


taxe 112,9 M€ 


taxe 28,6 M€ 


872,1 M€*** 


recettes 
guichets 
1120,3 M€ 


51,5 M€* 


publicité 
202,7 M€ 


consommation 


PUBLIC 


(devis moyen : 23,68 M € et 10,08 
jeux olympiques). Quatre sociétés 


M € hors Astérix aux 
ont produit 3 films 


chacune. Il s’agit de Europacorp, 


es Films du Kiosque, 


Rézo Productions et Sunday Morning Productions. 


23 sociétés ont produit 2 films et 
ont produit un seul film en 2006. 


enfin, 109 sociétés 


> PRINCIPAUX FLUX FINANCIERS DE LA PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE EN 2006 
sources : agréments des investissements délivrés par le CNC, investissements publicitaires bruts - TNS Media Intelligence, 
taxe compte de soutien et aides: LFI 2006 section cinéma, déclarations de recettes des salles au CNC, 
baromètre vidéo CNC-GFK 


* collecte 2005 correspondant aux investissements réalisés en 2006 et janvier 2007 

Les SOFICA doivent investir 90 % de leur collecte dans la production cinématographique ou audiovisuelle 
** investissements réalisés en 2006 dans les films agrées, dont 32,8 M € dans des films agrées en 2006 
*** ventes au détail des œuvres cinématographiques 


[e] N [e] bilan - mai 2007 - page 65 


_:@6 la production cinématographique 


dépenses en France 
2003 

2004 

2005 

2006 

dépenses à l'étranger 
2003 

2004 

2005 

2006 

dépenses totales 
2003 

2004 

2005 

2006 


> 
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fiction documentaire animation 


DÉPENSES EN FRANCE ET À L'ÉTRANGER (M€) 


lms d'initiative française ayant obtenu un agrément de production: 
ms en 2003, 143 films en 2004, 184 films en 2005, 141 films en 2006 


total 


coûts de production des films 
d'initiative française 
En 2006, 141 films d'initiative française ont reçu un 


agrément de production (43 films de moins qu'en 2005), 
soit un volume de dépenses de 707,88 M €. 55,8% de ces 


les dépenses relatives aux transports, défraiements 
et régie, au personnel, et les dépenses de décors 
et costumes pour les longs métrages de fiction. 


La répartition des coûts de production ne présente pas 
d'évolution générale marquante en 2006: l'équilibre 
de la structure des coûts est relativement stable depuis 
2003, la part de certains postes ne variant qu'à plus 

ou moins un point d'une année à l’autre. Les postes 
captant la majorité des dépenses ne sont pas les mêmes 
selon qu'il s’agit de longs métrages de fiction, 

de documentaires ou de films d'animation. 

En effet, la production.d'un.long métrage de fiction 


doit supporter des co ts rad ivement importants 
L,.d'interprétation et de charges 


en termes de personn 
sociales, soit plus généralement les postes relatifs 
s derniers augmentent leur part 


aux rémunérations. C 
en 2006 et représentent 57,9% des coûts de production 
d’un film (56,9% en 2005). Les dépenses de personnel 
et les charges sociales fluctuent peu selon le budget 
des films et leur poids dans les dépenses totales 

se réduit en 2006 (respectivement 23,5% et 11,7%, 
contre 24,2% et 12,1% en 2005). 

En revanche, les dépenses d'interprétation sont très 
étroitement liées aux budgets des films. Elles s'imposent 
de manière conséquente dans les films de grande 
envergure et évoluent à la hausse pour les films à petit 
budget (de 7,3 % à 8,5% du budget de 2003 à 2006). 

Le poids de la rémunération des rôles principaux 
progresse d’ailleurs légèrement d'année en année, 
passant de 7,0% en 2003 à 8,6% des dépenses totales 
en 2006. Le poste interprétation atteint ainsi 18,1% 
du budget des films (11,6% en 2003). Autre poste de 
rémunérations en progression, les droits artistiques 
concentrent 9,5% des dépenses totales en 2006 


(7,5% en 2008 et 8,2% en 2005) même si la part 

des dépenses d'écriture est relativement stable 

par rapport à 2005 (3,6% du budget des films). Toutefois, 
la concentration des dépenses d'écriture s’accentue, 
les 10 films à plus gros budget captant 47,3% du total 
de ces dépenses (42,6 % en 2005). Les postes relatifs 
au tournage et aux dépenses techniques présentent 
une grande stabilité. Une partie des coûts techniques 
sont des coûts fixes qui, en proportion, ont un impact 
plus important sur les films à petit budget (dépenses 
incompressibles, absence d'économie d'échelle). 

Les frais financiers, enfin, sont stables et représentent 
4,0% des dépenses totales. 


Après une année 2005 exceptionnelle (24,97 M €), 

les dépenses de production des documentaires reculent 
fortement en 2006 et retrouvent un niveau proche de 
2003 à 6,67 M €. Le documentaire assume des charges 
importantes de personnel dont le poids s'atténue 

en 2006 à 20,8 % des dépenses totales. 

Le poids des moyens techniques augmente à 30,9%, 
ce qui correspond à son niveau de 2008. La part des 
dépenses relatives au transport, défraiement et régie 
maintient à 10,6% le niveau constaté en 2005 (11,3%), 
malgré une grande disparité d'échantillon entre ces deux 
années. Le reste des postes présente un poids plus faible, 
lié aux caractéristiques propres des documentaires. 


De 2003 à 2006, 13 films d'animation ont reçu 

un agrément de production. L'ensemble de leurs 
dépenses de production s'élève à 98,05 M €. 

Le personnel s'impose comme le premier poste 

de dépenses sur l'ensemble de la période (32,4%), 
suivi par les frais de sous-traitance (16,6%, 
essentiellement générés par Astérix et les Vikings) 

et les moyens techniques (14,2%). 

L'interprétation (voix des personnages) ne représente 
en valeur que 1,79 M € et 1,8% des dépenses. 

La structure globale des coûts des films d'animation 
est différente de celle des films de fiction: 

les rémunérations captent 50,5% des dépenses, 
contre 56,0 % en moyenne pour la fiction, les frais 

de tournage 34,0 % (28,8% pour la fiction). 

En revanche, le poids des frais techniques est 
équivalent en animation (15,5%) et en fiction (15,2%). 


dépenses (M€) répartition (%) 


2003 2004 2005 2006 2003 2004 2005 2006 


rémunérations 
droits artistiques 
dont dépenses d'écriture 
personnel 
dont producteurs 
interprétation 
dont rôles principaux 
rôles secondaires 
agents artistiques 
charges sociales 
technique 
moyens techniques 
pellicules - laboratoires 
tournage 
décors et costumes 
transports, défraiements, régie 
assurances et divers 
divers* 
total 


> RÉPARTITION DES COÛTS DE PRODUCTION 
DES FICTIONS CINÉMATOGRAPHIQUES 


ste «Divers» comprend les frais généraux et les imprévus 
ilms d'initiative française (fictions) ayant obtenu un agrément de production: 
17 films en 2003, 125 films en 2004, 162 films en 2006, 126 films en 2006 
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Les Carnets de Nuremberg de Stéphane Khémis et Jean-Charles Deniau © France 3 
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Vénus &Apollon © Maria Stalens / Arte 


Le Sacre de l’homme de Jacques Malaterre © Patrick Glaize / Boréales 


Monster Buster Club n°1 © Marathon 


Petits meurtres en famille de Edwin Baily © Escazal Films / France 2 


Mafiosa © Images & Compagnie / Canal+ 


la production 
audiovisuelle aidée 


En 2006, 4082 heures de programmes audiovisuels 
bénéficient du soutien financier accordé par Le CNC 
(+4,5%). Cette hausse du volume produit profite 

à l'animation (+151 heures) et au spectacle vivant 
(+80 heures). 


USS 
Code Lyoko © Moonscoop / Canal J / France 3 


Chasseurs de dragons © Futurikon 


SOS 18 © France 3 
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2002 

fiction 

animation 
documentaire 
magazine culturel 
spectacle 

total 

2003 

fiction 

animation 
documentaire 
magazine culturel 
spectacle 

total 

2004 

fiction 

animation 
documentaire 
magazine culturel 
spectacle 

total 

2005 

fiction** 
animation 
documentaire 
magazine culturel 
spectacle 

total 

2006 

fiction 

animation 
documentaire 
magazine culturel 
spectacle 


total 


> 


durée devis diffuseurs COSIP 
(heures) (M€) (M€) (M€)* 


PRODUCTION AUDIOVISUELLE AIDÉE 


* seules les aides à la production sont comptabilisées 


JA corrigées (cf. remarques méthodologiques page 71). 


une mesure de la production aidée 

Les résultats relatifs à la production 2006 concernent 
les œuvres audiovisuelles ayant obtenu un soutien 
financier du CNC en 2006. Ces données sont différentes 
de celles du CSA (qui correspondent aux obligations 
de production des chaînes) pour deux raisons 
principales: 

—les statistiques du CSA portent sur les «œuvres 
audiovisuelles », concept plus large que les seuls 
programmes aidés par le CNC, 

_les dates de prise en compte d’une production 

ne sont pas les mêmes: date de dépôt de la demande 
de subvention pour le CNC, date de début de tournage 
pour le CSA. 


TENDANCES 


En 2006, 4082 heures de programmes audiovisuels 
bénéficient du soutien financier du COSIP, 

soit 175 heures de plus qu’en 2005. 

Le volume aidé de fiction se stabilise à 835 heures 
en 2006 (- 1,4%). Les devis s'élèvent à 713,6 M€ 
(+9,0 %) et le coût hor moyen augmente 

de 10,6% à 854700 € 
Les diffuseurs cons ur position sur le 
financement de la fiction aidée (+ 13,6% à 519,1 M €). 
Ils assurent désormais 72,7 % du financement du genre, 
contre 69,8 % en 2005. Avec seulement 0,6% des 
apports totaux des diffuseurs dans les œuvres de fiction 
en 2006 (1,0% en 2005), la participation des chaînes 
du câble, du satellite et de la TNT demeure marginale. 


1998 heures de documentaire ont reçu une aide 

du COSIP en 2006, soit 68 heures de moins qu'en 2008. 
Comme les années précédentes, cette évolution est 
principalement imputable au ralentissement du rythme 
des commandes de la part des chaînes du câble, 

du satellite et de la TNT (- 16,0%). Les devis progressent 
de 2,4% par rapport à 2006 et atteignent 321,5 M€. 
Ilen résulte un accroissement du coût horaire moyen, 
qui s'établit à 160900€ en 2006 (152000 € en 2005). 
Les diffuseurs renforcent leur participation à hauteur 
de 148,8 M € (+6,8 %), couvrant désormais 46,3% 

des devis de documentaire. Les chaînes du câble, 


du satellite et de la TNT apportent 9,1% des 


investissements de l’ensemble des diffuseurs en 2006. 


Avec 419 heures aidées en 2006 (+151 heures), 

le volume d'animation atteint un très haut niveau, 
illustrant le dynamisme du genre en France et 

à l'international. Cette situation tient également 

au caractère cyclique de la production des œuvres 
d'animation (longue durée de production impliquant 
de fortes variations annuelles). Les devis sont 
également orientés à la hausse (+38,7 % à 214,9 M €). 
À l'inverse, le coût horaire moyen des programmes 
d'animation continue de reculer, passant de 577 800€ 
en 2005 à 512800 € en 2006. Les diffuseurs 

relancent de façon significative leurs investissements 
(+41,3% à 56,1 M€). A la différence des autres 
genres, notamment la fiction, les chaînes du câble, 
du satellite et de la TNT constituent bien souvent pour 
les producteurs d'animation un relais de financement 
efficace par rapport aux diffuseurs hertziens, 

leur permettant d'optimiser la gestion des «fonds 

de catalogue ». En 2006, les apports de ces chaînes 
représentent 14,4% des investissements totaux 

des diffuseurs sur le genre (12,9% en 2005). 


Après deux années successives de baisse, le volume 
de spectacle vivant aidé augmente de nouveau, 
atteignant 434 heures en 2006 (+ 22,6 %). Le montant 
total des devis du genre enregistre une progression 
de 14,4% et s'établit à 65,4 M € en 2006. 

Dans ce contexte, le coût horaire moyen diminue 

de 6,7 % à 150 700€. Avec 20,7 M € apportés 

à la production de spectacle vivant en 2006 (17,8 M€ 
en 2005), les diffuseurs retrouvent sensiblement leur 
niveau de participation de 2004. Ils financent 31,7% 
du total des devis (31,3% en 2005). Les chaînes 

du câble, du satellite et de la TNT sont à l'origine 

de 15,0% du total des investissements des diffuseurs 
dans le spectacle vivant (12,8% en 2005). 


remarques méthodologiques 

Les chiffres de la fiction publiés en 2005 font l'objet 
d’une correction en 2006, en raison d’un effet calendaire 
lié à des demandes de soutien très en amont 

de la mise en production de deux séries importantes. 
Ainsi, avaient été comptabilisées en 2005 156 heures 
(390 épisodes) du feuilleton Plus belle la vie 
(Rendez-vous Production Série et Telfrance Série / 
France 3) alors que 38 heures (95 épisodes) n’ont été 
mises en production qu’en 2006. De même, 68 heures 
de la série Sous le soleil (Marathon/TF1) avaient été 
comptabilisées en 2005 alors que 33 heures n’ont été 
mises en production qu’en 2006. En corrigeant cet effet 
statistique, Le volume de production de fiction atteint 
en réalité 835 heures en 2006 et 847 heures en 2005. 


FICTION 


financement 


Après avoir connu une croissance continue depuis 
2003 et une forte hausse en 20086, le volume de fiction 
produite se stabilise en 2006 (835 heures, soit - 1,4% 
par rapport à 2005). Ceci s'explique notamment 

par une évolution structurelle en termes de formats. 
Ce renouvellement se manifeste par la translation 

de séries de 90 minutes vers des séries de 52 minutes, 
par la recherche de nouveaux concepts et d'écriture 
de 52 minutes sur des projets en développement qui 
devraient être produits en 2007 et également par l'arrêt 
de la production de sé es format court. En raison 
de l'augmentation des de +9,0% à 718,6 M€), le coût 
horaire moyen progre se sig? ificativement (+10,6%), 
passant de 772900 €len-2005 à 854 700€ en 2006, 
après une période de baisse amorcée en 2002. 

Avec 97 700€ (91 500 € en 2005) en moyenne par heure 
(+6,8%), l'apport du COSIP retrouve un niveau équivalent 
à celui de 2004 (101 800 €). Les diffuseurs renforcent 
leur participation dans le financement des programmes 
de fiction. À eux seuls, ils contribuent désormais 

à 72,7 % du financement du genre. 

Les apports étrangers (coproductions et préventes 
confondues) atteignent 17,4 M € en 2006 (- 29,0%). 
107 œuvres représentant 426 heures de programmes 
sont financées avec l'étranger en 2006 (89 œuvres, 


producteurs français 
préventes en France 
diffuseurs 

COSIP 

autres 

financements français 
coproductions étrangères 
préventes à l'étranger 
financements étrangers 


total des financements 


> 


2002 2003 2004 2005* 2006 


FINANCEMENT DE LA FICTION (M€) 


B” corrigées (cf. remarques méthodologiques). 
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courts métrages 
unitaires de 52 minutes 
unitaires de 90 minutes 
séries et feuilletons 
90 minutes 
séries à héros récurrents 
collections 
mini-séries 
52 minutes 
26 minutes 
format court 


total 


> 
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2002 2003 2004 2005* 2006 


FORMATS DES PROGRAMMES DE FICTION (HEURES) 


ées corrigées (cf. remarques méthodologiques page 71) 
S: non significatif 


soit 388 heures en 2005). Le renforcement des 

financements disponibles en France (aides régionales, 
crédit d'impôt) favorise les coproductions majoritaires 
françaises au détriment des coproductions minoritaires. 
Ainsi, en 2006, les coproductions étrangères sont quasi 
exclusivement d'initiative française avec 423 heures et 
7,8 M€ d'apports étrangers (366 heures et 4,4 M€ d’apports 
étrangers en 2005). Les investissements étrangers sont 
toujours dispersés sur un grand nombre de programmes. 


formats 


L'année 2006 se caractérise par une forte croissance 
des unitaires de 90 minutes (+67 heures). Au contraire, 
les séries de 90 minutes connaissent un recul (-81 heures), 
presque entièrement compensé par l'augmentation 
des séries de 52 minutes (+78 heures). Après trois 
années de croissance continue, les séries de format 
court enregistrent un net repli en 2006 (-71,2%). 


Sur le segment des unitaires de 90 minutes, France 2 
est le principal investisseur avec 58 heures produites, 
suivi par France 3 (35 heures), TF1 (34 heures) et Arte 
(26 heures). 

En 2006, 77,2% du volume de fiction aidée sont constitués 
de séries et de feuilletons (85,1 % en 2005). 69,3% du 
volume de séries correspondent à des formats de 52 et 
de 26 minutes. Les volumes de séries se décomposent en: 
_150 heures de séries de 90 minutes (- 35,1 %) 

dont 99 heures de séries à héros récurrents (-36,1 %). 
TF1 et France 2 sont les principaux diffuseurs de 

ce format avec 60 heure andées par TF1 (108 heures 
en 2005) et 60 heures par France 2 (70 en 2005). Ils sont 
suivis par France 3 (19 heures, contre 31 en 2005) 

et M6 (13 heures, contre 23 heures en 2005). 

Si TF1 est toujours la chaîne qui investit Le plus 

avec 65,4 M € dans les séries de 90 minutes à héros 
récurrents (60 heures, soit 60,6 % de l’ensemble 

des heures du genre), son volume horaire est toutefois 
en nette diminution (- 56 heures). Cette évolution 
s'explique notamment par l'arrêt en 2005 de Navarro 
(JLA Productions) mais aussi par la transformation 

de séries à héros récurrents de 90 minutes en séries 
de 52 minutes : Femmes de loi (Alizés Films) avec deux 
épisodes de 90 minutes et huit épisodes de 52 minutes 
produits en 2006 et Rose et Val (Dajma). 


_52 heures de mini-séries de 90 minutes * (76 heures 
en 2005). Les mini-séries de 90 minutes sont surtout 
initiées par France 2 (43 heures produites, 

soit 82,7 % du volume global). Il s'agit, entre autres, 

de Petits Meurtres en famille (4x90', Escazals Films), 
les Camarades (83x90, Kien Productions) et 

les Pasquier (4x90', Septembre Production). 

_240 heures de séries de 52 minutes (280 épisodes, 
contre 189 en 2005). TF1 est la première chaîne 

en volume sur ce format avec 71 heures commandées 
en 2006 (49 heures en 2005). En 2006, TF1 poursuit 
ses investissements dans les séries de 52 minutes 
comme R.I.S. (Alma Productions) ou Brigade Navarro 
(JLA Créations). Avec 69 heures commandées pour ses 
premières et deuxièmes parties de soirée du vendredi 
(PJ, Avocats et Associés, etc.) mais aussi pour celles 
du mercredi avec notamment David Nolande 

(GMT Productions), France 2 accroît son volume de 
commande de séries de 52 minutes (52 heures en 2005). 
Elle est suivie par France 3 (42 heures, contre 10 heures 
en 2005) qui investit dans de nouvelles séries comme 
les Oubliées (Cinétévé), Tropiques amers (Lizland Film) 
et continue de financer la série SOS 18 (JLA Productions). 
M6 commande moins de séries de 52 minutes (30 heures, 
contre 45 heures en 2005), ce qui s'explique par l'arrêt 
des séries Léa Parker (Et associés) et Chacun chez soi 
(Rendez-vous Production). Canal+ accroît 
considérablement ses commandes avec 28 heures 

(6 heures en 2005), notamment grâce à de nouvelles 
séries dont Mafiosa (Image et Compagnie) et 

Reporters (Capa Drama). 

__207 heures de séries de 26 minutes (522 épisodes, 
contre 394 en 2005). Cette hausse est notamment 
imputable à la mise en production de la deuxième saison 
de Plus belle la vie (96 heures), diffusé sur France 3 

en avant soirée et qui représente 49,8% du volume 
global. Les autres séries de ce format sont notamment 
composées de programmes jeunesse tels que 

Cœurs Océan (Scarlett Production/France 2). 

-Les séries de format court chutent de 71,3% à 

48 heures. Cette baisse s'explique par le ralentissement 
des productions de séries de format court commandées 
aussi bien par les chaînes hertziennes analogiques 
que par les chaînes du câble, du satellite et de la TNT. 


* Est considérée comme mini-série de 90 minutes une série comprenant 
entre 2 et 4 épisodes de 90 minutes et n'étant pas destinée à être prolongée. 


investissements des chaînes 


En 2006, les chaînes hertziennes nationales améliorent 
leur niveau de participation dans le financement 

des programmes de lles apportent 515,7 M€ 
(+14,2%), pour un volume commandé légèrement 
supérieur à celui de l récédente (+ 4,3 %), 

soit un apport horaire de 636 300 € en hausse de 9,7 %. 
Le poids du COSIP dans les devis des programmes 
financés par les chaînes hertziennes nationales 

se maintient à 11,4%. 


les chaînes publiques 

Avec 173,8 M € investis dans la fiction aidée (+ 29,3 %), 
France 2 détrône TF1 au titre de premier contributeur 
financier du genre en 2006. La chaîne commande 

268 heures (236 heures en 2005) avec des nouvelles 
séries de 52 minutes (David Nolande / GMT) ou des 
mini-séries de 90 minutes (Petits Meurtres en famille / 
Escazals Films). Son apport horaire moyen connaît 
une hausse de 13,6% par rapport à 2005. La part de 
financement de France 2 continue sa progression et 
couvre 69,1 % des devis (63,5% en 2005). Le volume de 
commande de France 3 (hors France 3 Régions) augmente 
de 3,7 % à 201 heures (194 heures en 2005). En 2006, 
la chaîne apporte au total 98,8 M €, soit une hausse de 
17,1% par rapport à 2005 (84,4 M €). Son apport horaire 
moyen connaît une progression de 12,8%. La part 

de financement de France 3 (hors France 3 Régions) 
couvre 76,2% des devis (77,6% en 2005). 

Avec 28 heures de fiction commandées (24 heures 

en 2005) et 1,4 M€ investis, France 5 maintient son niveau 
de production de fiction. Il s'agit essentiellement de la 
série de fiction jeunesse 5, rue Sésame (Expand Drama). 
En tant que premier diffuseur, son apport horaire moyen 
connaît une baisse de 19,7 %. Les financements de 
France 5 couvrent 39,1 % des devis (38,5% en 2005). 
Suite à la diminution du nombre d'heures provoquée 
par l'arrêt de la série Vénus et Apollon en 2005, 

Arte réajuste son niveau de commandes à hauteur de 
27 heures en 2006, soit 7 heures de plus qu'en 2005 
(+32,5 %). Les investissements de la chaîne s'élèvent 
à 14,8 M€, contre 10,6 M € en 2005 (+39,2%). 

Arte continue de mieux financer Les œuvres de fiction: 
ses apports couvrent 55,7 % des devis (53,0% en 2005). 
Son apport horaire moyen connaît une hausse de 20,6%. 


France 2 

France 3 

France 4 

Arte 

France 5 

chaînes publiques 

TF1 

M6 

Canal+ 

chaînes privées 

total chaînes hertziennes 
chaînes du câble, du satellite et de La TNT 
chaînes locales 

autres 
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France 2 

France 3 

France 4 

France 5 

Arte 

chaînes publiques 

TF1 

M6 

Canal+ 

chaînes privées 

total chaînes hertziennes 
chaînes du câble, du satellite et de la TNT 
chaînes locales 

autres 


total 


taux de financement 


les chaînes privées 

En 2006, TF1 investit 156,1 M € (- 2,3 %) pour un volume 
de commande de 169 heures (- 2,6%). Ce léger tassement 
s'explique par l'arrêt de la production de séries de 

90 minutes à héros récurrents comme Navarro 

(JLA Productions) et par la production d’un seul 
épisode de la série Père et Maire (Aubes Productions), 
contre 6 épisodes en 2006. Ces séries sont remplacées 
par des séries de 52 minutes comme R.I.S. (Alma 
Productions) ou Brigade Navarro (JLA Créations). 

La part de financement de la chaîne progresse de 

1,8 point à 78,9% des devis. Son apport horaire moyen 
enregistre une hausse de 0,7%. 

Le nombre d'heures commandées par M6 diminue 

de 20,2% par rapport à 2005 tandis que ses apports 
ne baissent que de 3,5 %. Cette baisse s'explique 
notamment par l'arrêt de la série Léa Parker (Et associés) 
qui représentait un volume de 14 heures en 2005 et 
par celui de la série Chacun chez soi (Rendez-vous, 

10 heures en 2005). La chaîne finance sensiblement 
mieux les œuvres de fiction, couvrant 66,0 % des devis 
(59,7 % en 2005). Son apport horaire moyen enregistre 
une hausse de 21,0%. 

Confirmant la tendance amorcée en 2004, Canal+ 
s'intéresse de plus en plus à la fiction: la chaîne cryptée 
commande 48 heures (+25,0% par rapport à 2005) 
pour un apport total de 32,9 M€ (+56,3% par rapport 


les chaînes du câble, du satellite et de la TNT 

15 chaînes du câble, du satellite et de la TNT 
investissent dans des œuvres de fiction au cours 

de l’année 2006 (17 en 2005). La chute du nombre 
d'heures commandées, divisé par près de 3 entre 2005 
2006, est essentiellement due au retrait de Comédie 
de Canal J. 

n 2006, Disney Channel investit 0,68 M € en fiction 
our 5 heures de programmes en tant que premier 
iffuseur, uniquement pour la série Trop laclasse 
6x52’) produite par KBP. Trace TV investit 0,39 M€ 
our 3 heures de la série Urban Comix (Clavis Production) 
NRJ 12 apporte 0,89 M € pour les six épisodes de 

0 minutes de la série Soaperette (Bloo Productions). 

u total, les apports des chaînes du câble, du satellite 
t de la TNT diminuent de 30,6% pour atteindre 3,3 M€. 
Dans ces conditions, l'apport horaire moyen de ces 
chaînes progresse de 51,9% à 82900<€. L'apport global 
de ces chaînes représente 0,6 % de l’ensemble des 
financements des diffuseurs dans la fiction aidée 

en 2006, contre 1,0% en 2006. 
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les chaînes locales 

Seules deux chaînes locales investissent dans la 
fiction en 2006 (8 en 2005). Avec 0,1 M € apportés pour 
moins d’une heure de programmes, leur participation 
reste toutefois marginale. En tant que premier diffuseur, 
TV Rennes apporte 18 120€ pour 30 minutes 


-> COÛT ET APPORT HORAIRE SELON LES DIFFUSEURS à 2005). La chaîne investit dans des fictions à budget A ai 
DANS LA FICTION* plus conséquent dont le coût horaire moyen s'établit i 
Etant que premier diffuseur à 967 000 € (+ 26,3% par rapport à 2005), telles que 
[fress corrigées (cf. remarques méthodologiques page 71) les nouvelles séries de 52 minutes Mafiosa 
\ on significatif 
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(Image et Compagnie) et Reporters (Capa Drama). 

Sa part de financement demeure stable à 71,6 % 

en 2006 (72,3% en 2005) et son apport horaire moyen 
augmente de 25,0% par rapport à 2005. 


DOCUMENTAIRE 


financement 


Amorcée en 2003, la baisse du volume horaire de 
documentaire ralentit à 1998 heures aidées en 2006, 
contre 2066 heures en 2005 (-3,3%). Cette diminution 
résulte notamment de la contraction des commandes 
des chaînes du câble, du satellite et de la TNT (- 16,0 %). 
Les devis progressent très légèrement (+2,4%) pour 
atteindre 821,5 M€. Ainsi, le coût horaire moyen passe 
de 152000 € en 2005 à 160900€ en 2006. 

Le poids du COSIP dans le financement du documentaire 
se situe à 18,2% des devis. Dans ces conditions, le genre 
représente moins de la moitié (49,6%) du total 

des heures aidées en 2006, contre 52,9 % en 2005. 

Les diffuseurs renforc participation à hauteur 
de 148,8 M€ (+ 6,8 %), couvrant désormais 46,3% 

des devis de documentaire. 
Les apports étrangersidans la production française 

de documentaires renouent avec la croissance (+2,3%), 
atteignant 24,9 M€ en 2006 pour 491 heures de 
documentaires coproduits. Ce constat masque toutefois 
des disparités selon la nature des flux financiers. 

En effet, les apports en coproduction accusent 

un recul de 10,4% à 15,8 M €, que parvient à 
compenser un très net regain des préventes (+35,9 % 
à 9,1 M €). 56 heures correspondent à des programmes 
minoritaires français. Ils captent 10,6 M€ de 
financements étrangers pour un devis de 17,2 M €. Sur 
ces programmes, le COSIP apporte 1,2 M € en 2006 
(1,4 M€ en 2005), soit 7,2% des devis. 

Les coproductions majoritaires françaises représentent 
435 heures pour un devis de 92,9 M€. Les investissements 
étrangers s'élèvent à 14,3 M €, soit 15,4% des devis. 
Le partenaire privilégié reste le Canada qui apporte 

4,0 M€. ILest suivi par les États-Unis (3,6 M€), la Belgique 
(3,3 M€), l'Australie (2,0 ME) et l'Allemagne (1,7 M €). 


investissements des chaînes 


oissance, les commandes 
s nationales subissent un léger 
eures. Ces programmes 
financés: les investissements 
127,1 M€. 


Après deux années de 
des chaînes hertzien 
tassement de 1,4% à 
sont en revanche mie 
progressent de 9,8 % 


les chaînes publiques 

En 2006, les chaînes publiques apportent 100,8 M€ 
pour 1041 heures de documentaire (96,8 M € pour 
1073 heures en 2005). Le coût horaire moyen affiche 
une hausse de 4,8 % à 204 100 € (194 600 € en 2005). 
En moyenne, les chaînes publiques apportent 92 600€ 
par heure, contre 87 400 € en 2005. Leur taux de 
financement en tant que premier diffuseur s'élève 

à 45,4% des devis de documentaire (44,9% en 2005). 
Avec un volume commandé stable (-1,4% à 365 heures), 
France 8 (y compris France 3 Régions) conserve son rang 
de première chaîne dans le documentaire. Elle apporte 
32,5 M€ dans la production du genre, contre 31,9 M€ 
en 2005. À elle seule, la chaîne couvre 21,8% des apports 
des diffuseurs sur le documentaire, soit le même poids 
qu'en 2004. La contribution des antennes régionales 
de France 3 est toutefois en retrait avec 15,5% d'heures 
initiées en moins. Dans leur ensemble, les chaînes 
analogiques hertziennes de France Télévisions 
commandent moins d'heures de documentaires, 

mais accroissent leur investissement global et horaire. 


les chaînes privées 

En 2006, les chaînes privées renforcent sensiblement 
leur participation dans le documentaire. Elles contribuent 
au financement de 204 heures de programmes (+7,4% 
par rapport à 2005). Leurs apports s'élèvent à 26,8 M€, 
contre 19,0 M € en 2006. Avec 10,1 M€ investis dans 
87 heures de programmes (55 heures pour 5,6 M€ 

en 2005), Canal+ s'impose comme un nouvel acteur 
de poids sur le segment du documentaire haut de gamme. 
Le coût horaire moyen des programmes commandés 
par les chaînes privées progresse de 15,3% à 219 000€. 
Ces dernières apportent en moyenne 126 800€ par heure, 
contre 99 000 € en 2006. Sans toutefois atteindre 

le niveau de 2004, le taux de financement des chaînes 
privées s'élève à 57,9% des devis de documentaire, 
soit un gain de 5,8 points par rapport à 2005. 
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autres 
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total des financements 


> 


1er diffuseur 


France 2 

France 3 

France 4 

France 5 

Arte 

chaînes publiques 

TF1 

M6 

Canal+ 

chaînes privées 

total chaînes hertziennes 
chaînes du câble, du satellite et de la TNT 
chaînes locales 

autres 


total 


2002 2003 2004 2005 2006 


FINANCEMENT DU DOCUMENTAIRE (M €) 


E 


2004 2005 2006 


1er diffuseur 1er diffuseur tous rangs 


> PRODUCTION AIDÉE DE DOCUMENTAIRE (HEURES) 


- 


[e] N [e] bilan - mai 2007 - page 75 


07 la production audiovisuelle aidée 


France 2 
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TF1 

M6 
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chaînes du câble, du satellite et de La TNT 
chaînes locales 
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France 2 
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France 4 

France 5 

Arte 

chaînes publiques 

TF1 

M6 

Canal+ 
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chaînes du câble, du satellite et de La TNT 
chaînes locales 
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COÛT ET APPORT HORAIRE SELON LES DIFFUSEURS DANS LE DOCUMENTAIRE* 
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taux de financement (%) 


2006 


les chaînes du câble, du satellite et de la TNT 

46 chaînes du câble, du satellite et de la TNT investissent 
dans au moins un documentaire en 2006, soit une 

de plus qu’en 2005. En recul depuis 2003, les commandes 
de documentaires initiées par ces chaînes s'établissent 
à 518 heures en 2006 (- 16,0%), pour un apport total 
de 13,5 M € (15,9 M € en 2005). Les chaînes du câble, 
du satellite et de la TNT sont à l'initiative de 25,9 % 

de l’ensemble des heures commandées par 

les diffuseurs et financent 9,1 % des investissements 
totaux (respectivement 29,9% et 11,4% en 2005). 

En termes d’apports, les cinq chaînes les plus 
dynamiques sont, dans l'ordre, Equidia France Courses, 
Voyage, Planète, Motors TV et 13ème Rue. Elles totalisent 
47,8% des investissements des chaînes du câble, 

du satellite et de la TNT dans le documentaire en 2006 
(44,2% en 2005). Avec 1,8 M€ pour 71 heures dont 70 
en tant que premier diffuseur (1,7 M€ pour 68 heures 
dont 64 en tant que premier diffuseur en 2005), 
Equidia France Courses gagne une place et devient 
ainsi la première chaîne thématique en termes 
d'investissement. Elle devance Voyage, qui apporte 
1,3 M€ pour 84 heures dont 78 en tant que premier 
diffuseur (1,7 M € pour 67 heures dont 56 en tant que 
premier diffuseur en 2005). 


les chaînes locales 

Tous rangs de diffusion confondus, 84 chaînes locales 
financent des documentaires en 2006 (32 en 2005). 
Elles investissent 5,8 M € (6,1 M € en 2005) pour 

170 heures en tant que premier diffuseur (157 heures 
en 2005). La part de financement de ces chaînes augmente 
légèrement à 27,2% des devis concernés (26,3% en 2005). 
12,7 % des apports totaux consentis sont réalisés 

en numéraire. Tous rangs de diffusion confondus, 

les chaînes locales participent à 9,5% du volume 

de documentaire produit en 2006 (10,2% en 2005). 

En termes d'investissements, la chaîne la plus active 
reste Cityzen TV avec 0,84 M € apportés pour 27 heures 
en tant que premier diffuseur (26 heures en 2005). 
Télessonne arrive en deuxième position avec 0,74 M€ 
investis pour 32 heures dont 23 en tant que premier 
diffuseur (22 heures en 2005). 

Elle est suivie par Images Plus Epinal, qui apporte 

0,67 M€ à 27 heures dont 19 en tant que premier 
diffuseur (16 heures en 2005). 


ANIMATION 


financement 


Le volume d'animation produit en 2006 atteint 

la phase haute du cycle, témoignant de la bonne santé 
économique du secteur en France comme à l'étranger. 
L'ensemble des acteurs participant au financement 
du genre est concerné par cette embellie. Le poids 

de l'animation atteint 10,8% du total des heures 
aidées (6,9% en 2005). Le coût horaire moyen 

des programmes d'animation poursuit sa baisse 

à 512800€ en 2006 (-11,3%). 

Allant de pair avec la croissance du volume aidé, 

les financements français marquent une franche 
reprise à 158,1 M € (+53,2%). Les producteurs 
apportent 42,3 M € (+65,2%), retrouvant ainsi 

un niveau comparable à celui de 2004. 

Résultat de la reprise des coproductions 

(+9,8 % à 32,7 M €) et de la progression ininterrompue 
des préventes (+9,9% à 24,0 M £), les financements 
étrangers repartent à sse (+9,8% à 56,7 M€). En 
es financements 
français, la part des app étrangers dans le total 
des devis d'animation perd 7 points pour atteindre 
26,4%. Les coproducti alisent 316 heures 

de programmes (224 en 2005), soit 75,4% du volume 
total d'animation (83,6% en 2005). Parmi ces programmes, 
266 heures correspondent à des œuvres majoritaires 
françaises, soit 84,2% des coproductions (173 heures, 
soit 77,2 % en 2005) et 50 heures sont des œuvres 
minoritaires françaises (51 heures, soit 22,8 % en 2005). 
Les coproducteurs européens apportent 29,2 M€, 

soit 13,3 M € de plus qu'en 2006. Le coût horaire moyen 
des œuvres de coproduction avec l'étranger poursuit 
sa baisse (- 5,6 %) et s'élève à 577 000€ (611 000€ 

en 2005). Les coproductions minoritaires françaises 
présentent un coût horaire de 718 000€, celui des 
coproductions majoritaires atteignant 551 000€. 

En vertu de l'accord conclu en 1985 entre 

les gouvernements canadien et français, le Canada 
demeure un partenaire privilégié de la France 

pour la coproduction de programmes d'animation. 

Les coproducteurs canadiens apportent 10,7 M€ 

pour 68 heures de programmes (10,5 M€ pour 


81 heures en 2005) parmi lesquelles 58 heures sont 
d'initiative française et 10 heures sont majoritairement 
canadiennes (71 heures d'initiative française 

et 10 heures d'initiative canadienne en 2005). 


investissements des chaînes 


À l'exception de Canal+ (-65,3 %) et d'Arte, absente 

du genre en 2006, les chaînes hertziennes nationales 
commandent nettement plus d'heures d'animation 
(+58,2% par rapport à 2005) tandis que leurs 
investissements pro plus lentement (+38,7 %). 
Le taux de participation des chaînes hertziennes 
nationales est en légère hausse à 24,2% des devis. 
211 heures de programmes d'animation font l’objet 
d’un cofinancement par les chaînes hertziennes et 

les chaînes du câble, du satellite et de la TNT en 2006. 


les chaînes publiques 

Les chaînes publiques commandent 208 heures en 2006 
(+75,1%) pour un apport total de 27,8 M € (+72,0 %). 
En moyenne, elles investissent 130 400 € par heure 
(-0,9 %) sur des programmes légèrement moins 
coûteux qu'en 2005 (- 4,9% à 517 900 € par heure). 
Sans toutefois retrouver son niveau exceptionnel 

de 2004, France 3 (hors antennes régionales) enregistre 
une progression significative de son volume de commande 
(+ 86,5 %) et de ses investissements (+97,0 %). 

Elle redevient ainsi la première chaîne partenaire 

de l'animation française, à la fois en volume et 

en investissements. La chaîne coproduit trois programmes 
avec Canal J pour 33 heures et deux avec Gulli 

pour 11 heures. Elle coproduit par ailleurs 6 heures 
avec Télétoon et un programme de 10 heures 

avec Disney Channel. 


les chaînes privées 

Les chaînes privées améliorent leurs commandes dans 
l'animation en 2006, tant en termes de volume 
commandé (+40,4% à 159 heures) que d'investissements 
(+10,5% à 20,7 M €). Leur apport horaire moyen 
diminue (-17,2%), de même que le coût horaire 

moyen (-21,1%). 

Avec 12,2 M € apportés à 78 heures de programmes en 
2006 (respectivement + 12,7 % et +37,2 %), 
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TF1 renforce son positionnement sur le segment 

de l'animation. En tant que diffuseur de premier rang, 
son apport horaire moyen diminue de 14,7% à 155600 €. 
La chaîne contribue à hauteur de 27,7% au financement 
de ses programmes, contre 33,2% en 2008. 

Elle coproduit quatre programmes avec Télétoon 

pour 27 heures, deux programmes avec Jetix (20 heures) 
et un seul avec Disney Channel (11 heures). 

Confirmant la tendance amorcée en 2005, M6 commande 
davantage d'heures (+83,4%) et accroît, dans une 
moindre mesure, ses investissements (+19,8 %). 

Elle apporte, en moyenne, 75 700€ par heure (-25,6% 
par rapport à 2005). Son taux de participation dans 

les devis progresse de 8,4 points à 28,9 %. La chaîne 
coproduit un programme avec Canal J (10 heures), 
deux avec Disney Channel (20 heures) et un avec 
Playhouse Disney (10 heures). Sur ces programmes, 
M6 apporte en moyenne 100 800€ par heure. 


les chaînes du câble, du satellite et de La TNT 

En 2006, les chaînes du câble, du satellite et de la TNT 
apportent 8,1 M € (+57,1 %) à la production de 52 heures 
de programmes (+44,4%). La contribution de 

ces chaînes représente 12,4% du nombre d'heures 
d'animation aidées en 2006 (13,4% en 2005) et 14,4% 
des investissements totaux des diffuseurs sur le genre 
(12,9% en 2005). En tant que premiers diffuseurs, 

les chaînes du câble, du satellite et de la TNT financent 
leurs programmes à hauteur de 10,2% des devis en 2006, 
contre 6,6% en 2006. Le COSIP alloué aux producteurs 
ayant travaillé avec des chaînes du câble, du satellite 
et de la TNT double pour atteindre 4,0 M € en 2006. 
Canal J investit au total 1,87 M € dans 66 heures de 
programmes (1,7 M € pour 59 heures en 2005). 

Par ailleurs, elle coproduit 10 heures de programmes 
avec France 2 (Okura - 26x24 - Les Films de la Perrine), 
38 heures avec France 3 (Code Lyoko saison 4 - 19x24 — 
Moonscoop et Chasseurs de dragons n°2 - 26x24 — 
Futurikon) et 21 heures avec M6 (les Nouvelles Aventures 
de Spirou et Fantasio - 26x24 - Dupuis Audiovisuel 

et Franky Snow - 52x12’ - Toon Factory). 

Première chaîne thématique en termes 
d'investissements avec 1,88 M € (1,2 M € en 2005), 
Jetix intervient néanmoins sur un volume de commande 
modeste (29 heures, contre 20 heures en 2005). 


Elle coproduit deux programmes avec TF1: 

Monster Buster Club n°1 (26x24) produit par Marathon 
Media et Combo Ninos (26x22”) produit par Sip Animation. 
Télétoon coproduit 39 heures d'animation réparties 

en trois programmes avec TF1 (Kung Foot - 26x26 - 
Label Anim, Zoé Kezako n°2 - 26x12’ -Teamtoet 
Alpha Beta - 1x26’ - La Fabrique), un programme 
avec France 3 (Yakari n°2 - 26x13’ - Storimages) et 
un programme avec France 5 (Mille et une histoires — 
52x7 - Planet Nemo Animation). Ses investissements 
s'élèvent à 1,13 M€. 

Disney Channel cofinance ses programmes à hauteur de 
0,16 M € avec TF1 (le Monde merveilleux d'Eliot Kid - 
52x13’ - Safari de Ville) et France 3 (la Famille féerique - 
26x24 — Xilam Animation). 


SPECTACLE VIVANT 


financement 


En 2006, le volume de spectacle vivant aidé par le CNC 
renoue avec la croissance, atteignant 484 heures 

(354 heures en 2005). Le poids du genre dans le total 
des heures aidées progresse de 1,9 point pour atteindre 
10,8 %. Après trois années successives de hausse, 

le coût horaire moyen enregistre un repli (- 6,7 %) 

à 150700€. 

Le COSIP représente toujours 25,1% des devis dans 
un contexte où les devis augmentent (65,4 M € en 2006, 
contre 57,2 M € en 2005). L'apport du COSIP croît ainsi 
de 2,1 M€ par rapport à 2005. Les diffuseurs améliorent 
sensiblement leur participation (+2,9 M €) à 31,6% 

du total des financements. 

Les apports étrangers à destination des productions 
de spectacle vivant atteignent 4,1 M€(-21,2%) pour 
59 heures concernées. Ils couvrent 6,2% des devis 
(9,1% en 2005). Les apports étrangers en coproduction 
diminuent de 38,0 % par rapport à 2006. Ils concernent 
26 heures pour un apport de 1,4 M € (42 heures 

de programmes pour 4,1 M € en 2005). Les préventes 

à l'étranger atteignent 1,2 M € pour 20 heures de 
programmes, principalement avec la Grande Bretagne. 


investissements des chaînes 


Les chaînes hertziennes nationales investissent toujours 
davantage dans les œuvres de spectacle vivant. En 2006, 
elles apportent 14,2 M € à la production de 192 heures 
de programmes (12,7 M € pour 188 heures en 2005). 

Leur taux de financement est stable à 28,9 % des devis. 


les chaînes publiques 

En 2006, les chaînes publiques sont à l'initiative 

de 182 heures de spectacle vivant. 

Ces programmes sont mieux financés: 

eurs investissements progressent de 11,0% à 13,8 M€, 
pour un apport horaire moyen à 69 000€ (+ 13,9 %). 

En termes d'investissements, France 3 

dont France 3 Régions) reste la chaîne la plus active 
sur le segment du spectacle vivant, en particulier 

pour les programmes musicaux. La chaîne commande 
60 heures en 2006 (- 19,6%) pour un investissement 
total de 5,9 M € (+ 15,4%). Elle couvre ainsi 30,6% 

des devis de production (29,8% en 2005). À niveau 
d'investissement égal (3,2 M € en 2006 et 2006), 

Arte réduit très légèrement ses commandes de spectacle 
vivant, passées de 35 heures en 2005 à 32 heures 

en 2006. Son apport horaire progresse en moyenne 

de 15,7%, atteignant 97 000€ en 2006. 


les chaînes privées 

Confirmant la tendance constatée en 2005, les chaînes 
privées opèrent un désengagement progressif du 
spectacle vivant. Avec 0,4 M € investis dans 8 heures 
de programmes (0,2 M € pour 3 heures en 2005), 

TF1 reste la première chaîne commerciale sur ce segment 
d'activité. Elle devance Canal+, qui apporte 0,03 M€ 
pour 2 heures de programmes. 


les chaînes du câble, du satellite et de la TNT 

En 2006, 13 chaînes thématiques participent 

au financement de programmes de spectacle vivant, 
soit autant qu'en 2005. Sans retrouver leur niveau 
record des années précédentes, les chaînes thématiques 
génèrent un regain d'activité sur l’année 2006. En effet, 
elles augmentent aussi bien leurs apports (+41,7 % 

à 3,1 M €) que leur volume de commande (+57,1% 

à 132 heures). Elles sont à l'origine de 30,4% 

(23,7 % en 2005) des volumes commandés 

par l'ensemble des chaînes et de 15,0% 


(12,8% en 2005) des investissements totaux des 
diffuseurs dans le spectacle vivant. Avec un volume 
de commande de 55 heures (+35 heures par rapport 
à 2005) pour un investissement total multiplié par 
deux à 1,4 M €, MCM conforte sa place de première 
chaîne thématique partenaire du spectacle vivant. 
Elle concentre près de la moitié (45,9 %) des apports 
des diffuseurs dans le genre (+14,5 points) et 41,8% 
du volume commandé par les chaînes du câble, 

du satellite et de la TNT (+ 17,5 points). Les chaînes 
de la TNT ABT et Paris Première sont relativement 
peu engagées dans la production aidée de spectacle 
vivant en 2006. Elles apportent au total 0,16 M€ 
pour 11 heures de programmes dont 5 en tant que 
premiers diffuseurs. 


les chaînes locales 

13 chaînes locales investissent dans des programmes 
de spectacle vivant en 2006 (12 en 2005). Elles apportent 
2,0 M€ (+5,1%) dans la production de 112 heures 

(93 heures en 2005) dont 56 en tant que premier 
diffuseur (60 heures en 2005). Suite au dépôt de bilan 
de sa consœur Cités Télévision survenu fin 2005, 

la chaîne lyonnaise Télé Lyon Métropole redevient 

en 2006 la première chaîne locale sur le spectacle 
vivant. Elle commande 44 heures dont 26 en tant que 
premier diffuseur (20 heures dont 10 en tant que 
premier diffuseur en 2005). 
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LES PRODUCTEURS DE PROGRAMMES 
AIDÉS PAR LE CNC 


la concentration du secteur 


660 producteurs bénéficient du COSIP en 2006, 

soit 14 de moins qu’en 2005. Parmi ces sociétés, 

467 produisent des documentaires, 158 des fictions, 
57 des œuvres d'animation, 57 des captations et 
recréations de spectacle vivant et 34 des magazines 
d'intérêt culturel. 

En 2006, la répartition des volumes produits par société 
montre un niveau de concentration comparable à celui 
de 2003: 60 entreprises produisent 50% des heures 
aidées (77 en 2005), soit 9,1 % des entreprises actives 
(11,4% en 2005). 

Hors magazines d'intérêt culturel, les cinq premières 
entreprises de production captent 10,2% des heures 
produites en 2006. Il s’agit de Telfrance (125 heures 
dont 72 heures avec Rendez-vous Production pour 
Plus belle la vie), Marathon (71 heures), Bonne Pioche 
Productions (65 heures), Gédéon Programmes 

(62 heures), PMP (55 heures) et Chabalier et 
Associates Press Agency (52 heures). 


les producteurs en région 


La situation de la production hors Île-de-France 

est à l'inverse de celle observée en 2005: les chaînes 
locales commandent plus d'heures (+3,2 %) tandis 
que les commandes initiées par les antennes régionales 
de France 3 baissent (-15,5%). Avec 603 heures 

en 2006 (622 en 2005), le volume d'heures produites 
en région diminue pour la troisième année consécutive, 
dans les mêmes proportions qu'en 2005 (-3,1 %). 
Cette situation résulte de la contraction du volume 

de commandes des chaînes locales historiques. 

En conséquence, le poids des heures produites hors 
Île-de-France dans l'ensemble des heures aidées 

par le COSIP diminue légèrement, passant de 15,6% 
en 2005 à 15,0% en 2006. 

En 2006, 150 producteurs sont installés en région, soit 
22,7 % de l'ensemble des producteurs actifs en 2006 
(165 et 24,5% des entreprises actives en 2005). 

ls produisent 14,8 % du total d'heures aidées, 
principalement des documentaires : 365 heures, 

soit 60,6% des heures en régions (396 heures, 

soit 63,7 % de la production régionale en 2005). 

Le COSIP accorde 198,3 M € de subventions à 
‘ensemble des producteurs, dont 17,7 M € à des 
producteurs implantés en région (18,6 M € en 2005). 
En 2006, 72,3% du volume de la production régionale 
d'œuvres audiovisuelles aidées par le COSIP est issu 
de cinq régions : Rhône-Alpes (212 heures, + 15,8 %), 
Bretagne (91 heures, - 22,9%), Aquitaine (57 heures, 
+21,3%), PACA (53 heures, - 5,3 %) et Pays de la Loire 
(23 heures, - 28,1 %). Cumulant 35,1 % de la durée 
otale des programmes aidés hors Île-de-France 

avec 29 sociétés actives en 2006, la région Rhône-Alpes 
renforce sa prééminence sur l’activité de production 
en région. 


737,7 MEX** 


taxe 
15,4 M€ 


PUBLIC 


450,2 M€ 


redevance 2037,9 M€ 


consommation 


publicité 5477,8 M€ 


abonnements 


taxe 
216,3 M€ 


276,4 M€ | 35,9 M€ 


PRODUCTION 


GNG 


5,24 M€ 


PRINCIPAUX FLUX FINANCIERS DE LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE AIDÉE EN 2006 (M€) 


sources : œuvres audiovisuelles aidées par Le CNC : fiction, documentaire, animation, spectacle vivant, magazine d'intérêt culturel, 


COSIP 
202,3 M€ 


AUDIOVISUELLE AIDÉE 


publicité 820,3 M€ 


8,3 M€ 


15,72 M€** 


103,1 M€ 


6,4M€ 


guide des chaînes numériques- édition 2007, investissements publicitaires bruts- TNS Media Intelligence, taxe compte de soutien et aides: 
LFI 2006 section audiovisuelle, investissements publicitaires bruts des TV locales -TLR régies associés, baromètre vidéo CNC-GFK 


* collecte 2005 correspondant aux investissements réalisés en 2006 et janvier 2007 
Les SOFICA doivent investir 90 % de leur collecte dans la production cinématographique où audiovisuelle 
** aides votées en 2006 par les régions sous réserve d'obtention de l'autorisation définitive de production du CNC 


*** ventes au détail de hors film 


publicité 
4,0 M€ 


51,5 M€* 
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la distribution 


En 2006, 589 films sont distribués en première 
exclusivité, soit 7,1% de plus qu’en 2005. 

Cette hausse est notamment imputable aux films 
américains (+25 films). 


08 la distribution 


films films films autres 
français américains européens films total titre nationalité distributeur sortie 
1997 Burt Munro 
1998 The Wild 
1999 Mission: Impossible 3 
2000 Cars 
2001 Superman Returns 
2002 Pirates des Caraïbes: le secret du coffre maudit 
2003 Le Vent se lève 
2004 Le Parfum 
2005 Azur et Asmar 
2006 Happy Feet 
L'Intouchable 
> NOMBRE DE FILMS SORTIS EN PREMIÈRE EXCLUSIVITÉ Arthur et les Minimoys 
Déjà vu 
Daratt saison sèche 
> FILMS SORTIS EN PREMIÈRE EXCLUSIVITÉ EN 2006 
DISPONIBLES EN NUMÉRIQUE 
: Manice 
1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 % 2006 B 
États-Unis 


France 100%* 
France majoritaire* 
France minoritaire* 

Grande-Bretagne 
Japon 

Allemagne 

Italie 

Espagne 

Corée 

Canada 

Chine 

Iran 

autres nationalités 


total 


> NATIONALITÉ DES FILMS SORTIS EN PREMIÈRE EXCLUSIVITÉ 
pat intégralement, majoritairement ou minoritairement produits par la France 
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précision méthodologique 

Sont considérés comme nouvellement sortis en France 
les longs métrages inédits en salles. L'ensemble 

des films nouveaux regroupe ainsi les œuvres ayant 
fait l’objet d’une sortie commerciale nationale mais 
également les films inédits exploités commercialement 
lors d'événements ponctuels (festivals et rétrospectives 
notamment). Les nombres de copies et Les genres qui 
figurent dans cet article proviennent d'informations 
relevées dans la presse. 


UN NOMBRE DE FILMS INEDITS 
EN NETTE AUGMENTATION 


En 2006, 589 films font l'objet d’une première sortie 
commerciale en France, soit 39 films de plus qu'en 
2005. L'année 2006 s'inscrit donc comme une année 
record. Cette hausse est essentiellement imputable 
aux films américains et aux films non européens 

et non américains dont le nombre augmente 
respectivement de 25 
Le nombre de films fr 


progresse légèrement 
(+7 films). Le nombr roductions augmente 
également et notamment lesfilms minoritairement 
français (47 en 2006, contre 42 en 2005). 

L'offre de films européens inédits est en légère 
baisse mais se maintient à un niveau élevé (100 films). 
Ce tassement reflète une présence moins importante 
des cinématographies italienne (-7 films), allemande 
(- 4 films) et britannique (- 2 films) sur les écrans. 

Le nombre de films d'autres nationalités augmente, 
notamment les films chinois (+8 films). 


14 films disponibles en numérique 


En 2006, 14 films sont disponibles en numérique, contre 13 
en 2006. 8 des 14 films disposant de copies numériques 
sont américains et 5 sont français. La plupart des films 
disponibles en numé dispose parallèlement d'un 
grand nombre de copies-35'mm (plus de 400). Toutefois, 
Daratt saison sèche € chable sortent sur moins 
de 50 copies. Buena Vistaælnternational reste en tête 
du classement des distributeurs actifs sur le segment 
numérique avec 4 des 14 films sortis. Suivent Warner 
Bros, Diaphana et Pyramide avec deux films chacun. 


135 copies par film en moyenne 


En 2006, les 589 films en première exclusivité sont 
distribués sur 79875 copies au total (+6,9% par rapport 
à 2005). Toutefois, lé nombre moyen de copies par film 
reste stable: un film inédit dispose, en moyenne, 

de 135 copies (135 en 2005itet 136 en 2004). 

Les films américains nt plus de 47 % des copies 
en circulation, contre 41 % pour les films français. 


En moyenne, un film français est distribué sur 134 copies, 
soit 10 de plus qu'en 2006. Le nombre moyen de copies 
par film pour une œuvre américaine passe de 224 

en 2005 à 212 en 2006. Un film européen dispose, 

en moyenne, de 71 copies (86 en 2005) et un film 
d'autre nationalité de 33 copies (35 en 2005). 

À leur sortie, les films Art et Essai sont programmés 
dans un nombre de salles près de 4 fois inférieur 

à celui des films non recommandés. Ainsi, un film 

Art et Essai sort dans 60 salles en moyenne en 2006, 
contre 230 salles pour un film non recommandé. 
L'animation est le genre où le nombre moyen de copies 
par film est le plus élevé: un film d'animation sort, 

en moyenne, sur 355 copies. Les films d'aventures 
disposent également d’une importante combinaison 
de sortie (306 copies en moyenne, contre 135 copies 
pour l’ensemble des films). À l'inverse, le documentaire, 
la comédie dramatique et le drame sortent en moyenne 
sur un nombre de copies restreint. 


2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


films films films autres 
français américains européens films total 


> COPIES DES FILMS SORTIS EN PREMIÈRE EXCLUSIVITÉ 


ensemble 
nationalité 

films français 

films américains 
films européens 
autres films 

Art et Essai 

Art et Essai 

non Art et Essai 
genre 

animation 

aventure 

comédie 

comédie dramatique 
documentaire 
drame 

fantastique 
musical 

policier 

divers 

copies 

moins de 5 copies 
de 5 à 9 copies 

de 10 à 19 copies 
de 20 à 49 copies 
de 50 à 99 copies 
de 100 à 199 copies 
de 200 à 499 copies 
de 500 à 799 copies 
800 copies et plus 


> 


2001 2002 2003 2004 2005 2006 


NOMBRE MOYEN DE COPIES PAR FILM 


C 
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CE 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 

2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


> 
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2001 2002 2003 2004 2005 2006 


moins de 5 copies 
de 5 à 9 copies 

de 10 à 19 copies 
de 20 à 49 copies 
de 50 à 99 copies 
de 100 à 199 copies 
de 200 à 499 copies 
de 500 à 799 copies 
800 copies et plus 
total 


> FILMS EN PREMIÈRE EXCLUSIVITÉ 
SELON LE NOMBRE DE COPIES 


D 


films films films autres % 
français américains européens films total tous films 


FILMS ART ET ESSAI EN PREMIÈRE EXCLUSIVITÉ 


E 
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En 2006, 32 films sont distribués sur plus de 500 copies 
(33 films en 2005) dont 20 films américains, 10 films 
français et 2 films britanniques. Ils concentrent 27,7 % 
de l’ensemble des copi circulation. Parmi ces films, 
zés 3 - amis pour la vie et 
Arthur et les Minimoys disposent de plus de 900 copies. 
26,0% des films sont disponibles sur plus de 200 copies 
(soit 153 films) et 38,4% sur plus de 100 copies 

(226 films). À l'inverse, 147 films (25,0%) disposent 
d'une combinaison de sortie restreinte (moins de 

10 copies), soit quatre copies par film en moyenne. 


56,2% des films sont recommandés 
Art et Essai 


56,2% des films en première exclusivité sont 
recommandés Art et Essai, soit une proportion plus 
faible qu’en 2005 pour un nombre identique de films. 
En moyenne, ces films disposent de 60 copies 

(64 en 2005). Cinq films Art et Essai sortent sur plus 
de 400 copies: les Infiltrés, Azur et Asmar, Indigènes, 
Mémoires de nos pères et la Planète blanche. 

En 2006, 10 films recommandés disposaient de plus 
de 400 copies. En 2006, les 160 films français 
recommandés Art et Essai (66,1% des films français 
de l’année) sont distribués sur 63 copies en moyenne. 
47 films américains bénéficient également de cette 
recommandation (26,6 %) et sont édités, en moyenne, 
sur 118 copies. 68,0 uveaux films européens 
et 80,0% des films d'autres nationalités sont 
recommandés Art et Essai en 2006. 

En 2006, 114 films recommandés Art et Essai sortent 
sur moins de 10 copies, soit 34,4% des films 
recommandés et 77,6 % des films édités sur moins 
de 10 copies. Cela concerne 56 films français 

(35,0% des films français recommandés et 83,6% 
des films français édités sur moins de 10 copies) 

et 7 films américains (14,9% des films américains 
recommandés et 50,0 % des films américains 

édités sur moins de 10 copies). 


Chaque année, plus de 80% des films nouveaux 
bénéficient d’un visa d'exploitation tous publics. 
En 2006, 516 films sont dans ce cas (87,6%), 

dont 223 films français (92,1 % des films français) 


et 150 films américains (84,7 % des films américains). 
50 films font l’objet d'une interdiction aux moins de 
12 ans. 22 films sont interdits aux moins de 16 ans, 
dont 5 films français et 7 films américains. 

En 2006, un film américain est interdit aux moins 

de 18 ans (Saw Ii). 


premier genre : le drame (23 % des films) 


Bien qu'en légère diminution en 2006, le nombre de 
documentaires sortis en salles en première exclusivité 
demeure conséquent: 52 films, contre 57 en 2005. 

82 films sont français, 5 sont américains, 

11 sont européens et 4 sont d’autres nationalités. 
Parmi ces documentaires, 8 traitent de faits historiques 
(Nuremberg, les nazis face à leur crime, Un jour 

en septembre, ...) et 20 abordent des sujets plus 
actuels (9 m? pour deux, Une vérité qui dérange, ….). 

80 films d'animation n 2006. L'animation 
française demeure particulièrement dynamique 

avec sept films distri “Arthur et les Minimoys, 
Astérix et les Vikings, Azur et Asmar, Franklin et le trésor 
du lac, Piccolo, Saxo et compagnie, Renaissance et U. 
15 films d'animation américains sortent sur les écrans, 
dont l'Âge de glace 2, Bambi 2, Cars et Nos voisins 

les hommes. Quatre films d'animation sont européens 
deux danois, un hongrois et un allemand), trois sont 
japonais et un est iranien (la Montagne aux bijoux). 

BVI est le premier distributeur de films d'animation 

5 films en 2006 dont 4 américains et un japonais). 

UIP et Warner Bros en distribuent trois chacun en 2006, 
tous américains. 

Le drame occupe la première place du classement 
des genres en 2006 avec 136 films sortis. 128 comédies 
dont 64 films français et 40 films américains) sont 
distribuées pour la première fois sur les écrans français. 
117 comédies dramatiques sortent, dont 55 films 
français et 21 films américains. À eux seuls, ces deux 
genres regroupent 41,5% des films en première 
exclusivité. 


moins de films français lété 


En moyenne, 49 films sortent chaque mois en 2006 

(11 films par semaine). Deux mois traduisent une activité 
plus soutenue: mars (10,5% de l’ensemble des sorties 
de l’année, soit 16 films par semaine) et novembre 
(10,2% des sorties, soit 15 films par semaine). 
Décembre, août et septembre sont les mois où 

le nombre de sorties est le plus faible : environ 10 films 
par semaine. 

En moyenne, 20 films français sortent chaque mois 

en 2006 (5 films par semaine), contre 15 films 
américains (4 films p aine). En 2006, les films 
français représentent entre 16,0 % (juillet) et 

56,6 % (octobre) des sortiesmensuelles, contre 

entre 22,6% (octob % (août) pour les films 
américains. Comme c année, l'offre de films 
français est moins riche pendant la saison estivale. 

En effet, juillet (16,0 % de films français) et août 

(31,7 % de films français) sont les mois où la part 

des films nationaux est la plus faible. 


films films films autres 
français américains européens films 


janvier 
février 
mars 

avril 

mai 

juin 
juillet 
août 
septembre 
octobre 
novembre 
décembre 


total 


> NOMBRE MENSUEL DE FILMS SORTIS EN 2006 


G 


total 


1997 1998 


animation 

aventure 

comédie 

comédie dramatique 
documentaire 
drame 

fantastique 

musical 

policier 

divers 


total 


1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


> GENRES DES FILMS EN PREMIÈRE EXCLUSIVITÉ 


= 


janvier février mars avril 
2002 E 2003 


NOMBRE MENSUEL DE FILMS SORTIS 
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devis total de production (M€) 
devis moyen de production (M€) 
frais d'édition (M€) 
dont frais de laboratoire (M€) 
achats d'espaces (M€) 
fabrication matériel publicitaire (M€) 
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COÛTS DE DISTRIBUTION DES FILMS 
D'INITIATIVE FRANÇAISE 


H 


LES FRAIS D'ÉDITION DES FILMS 
D'INITIATIVE FRANÇAISE 


précision méthodologique 

Les résultats qui suivent donnent un éclairage sur 

les coûts de distribution des films d'initiative française 
agréés par le CNC sortis en salles en 2004 (168 films) 
et 2005 (147 films). Deux sources ont permis de réunir 
des données sur les frais d'édition de ces films: 

la contribution Canal+ à la distribution (investissements 
réels certifiés par un expert comptable) et les données 
déclarées par les distributeurs pour les films qui 

ne sont pas couverts par l’aide Canal+ (réponse 

à un questionnaire envoyé aux professionnels 

en novembre 2006). 

Sont exclus de l’analyse les films français non agréés 
par le CNC (39 films en 2004, 48 en 2005), les films 
agréés minoritairement coproduits par la France 

(24 films en 2004, 32 en 2005) et les films dont 

le distributeur n’a pas répondu au questionnaire 

(7 films en 2004 et 8 en 2005). 


Les frais d'édition sont répartis en quatre catégories: 
_les frais de laboratoire: frais techniques liés au tirage 
de copies, au stockage, au doublage, au sous-titrage 
et aux frais liés à la conception et la fabrication 

du film annonce; 

_l’achat d'espaces publicitaires : affichage, radio, 
Internet, presse, cinéma, télévision; 

_les dépenses liées à la conception et la fabrication 
du matériel publicitaire (affiche, création et réalisation 
de spots radio, sites Internet, etc.) ; 

_les dépenses de presse (location de salles de projection, 
organisation d’avant-premières, festivals, rémunération 
de l’attaché de presse, cartons d'invitation, etc.). 


Les frais d'édition des films d'initiative française sortis 
en salles baissent de 9,5% entre 2004 et 2005 et 
passent sous la barre des 100 M €. Le montant moyen 
consacré à chaque film est en hausse de 3,4% entre 
les deux années et atteint 652 000€ en 2008. L'achat 
d'espaces publicitaires mobilise 44,7 % des frais 
d'édition des films d'initiative française (44,6% en 2004). 
La dépense moyenne par film sur ce poste s'élève à 
207 500 €. Elle est stable par rapport à 2004 (+ 1,4%). 
Les frais de laboratoire captent 31,8% des frais 
d'édition en 2005, soi art légèrement plus faible 
qu’en 2004 (32,5 %). En moyenne, un distributeur 
consacre 291 500 € par film sur ce poste (+3,6 % 

par rapport à 2004). La conception et la fabrication 

du matériel publicitaire mobilise 51 400€ par film 

en moyenne (+7,9% par rapport à 2004). Au total, 
7,56 M € sont consacrés à ce poste, soit 7,9% 

de l'ensemble des frais d'édition (7,6% en 2004). 

Les diverses dépenses de presse captent 15,8% 

des frais d'édition des films d'initiative française 

en 2005 (15,3% en 2004). La dépense moyenne 

par film s'élève à 101 500€, en progression 

de 5,1% par rapport à 2004. 


Le niveau des frais d'édition d’un film d'initiative 
française est étroitement corrélé à celui de son budget 
de production. Ainsi, en 2005, 81 800€ sont, en moyenne, 
consacrés aux frais de sortie d’un film dont le devis 

de production est inférieur à 1 M€ et près de 2 M€ 

à ceux d'un film dont le devis dépasse 10 M€. 

La concentration des frais d'édition sur les films à budget 
de production élevé est donc forte : en 2006, les films 
dont le devis dépasse 10 M € captent 41,6% de 
‘ensemble des dépenses d'édition des films d'initiative 
française et les films dont le devis excède 5 M€ 

en captent 73,0%. 

Parallèlement, la répartition des dépenses d'édition 
est différente selon le montant du devis de production. 
En moyenne, 40,4% des frais sont captés par les frais 
de laboratoire pour un film dont le devis de production 
est inférieur à 1 M€, contre 30,2% pour un film à plus 
de 10 M€. De même, la part des frais d'édition mobilisée 
par la fabrication du matériel publicitaire et les dépenses 
de presse est plus élevée pour les films à petit budget 
que pour Les films à gros budget de production. 


À l'inverse, pour Les films à devis élevé, la part des frais 
d'édition captée par les achats d'espaces publicitaires 
est sensiblement plus forte (47,2% pour les films 
dont le devis de production est supérieur à 10 M €) 
que pour les petits films (26,1% pour les films 

à moins de 1 M£). 


Les moyens d'édition déployés pour la sortie d’un film 
d'initiative française en salles sont également calibrés 
en fonction du nombre de copies prévu. Ainsi, un film 
sortant sur moins de 10 copies dispose en moyenne 

de 55300 € pour les frais d'édition, contre 1,95 M€ 
pour un film bénéficiant de plus de 400 copies. Les films 
sortant sur plus de 400 copies captent ainsi 44,8% 

de l’ensemble des frais d'édition en 2005 et Les films 

à plus de 200 copies en mobilisent plus des trois quarts. 
Les achats d'espac citaires captent la plus 
grande part des frais ition des films sortant sur 
plus de 100 copies (45,9 % en 2005). En revanche, 

ils représentent seulement 15,7% des dépenses 
d'édition pour les films à moins de 10 copies. 

À l'inverse, les autres frais d'édition mobilisent 

une plus grande part des dépenses pour les films 

à combinaison de sortie restreinte que pour les films 
disposant d'un nombre élevé de copies. 


films 

devis total de production (M€) 

devis moyen de production (M€) 

frais d'édition (M€) 
dont frais de laboratoire (M€) 
achats d'espaces (M€) 
fabrication matériel publicitaire (M€) 
divers presse (M€) 


frais d'édition moyens par film (M€) 


> 


films 

devis total de production (M€) 

devis moyen de production (M€) 

frais d'édition (M€) 
dont frais de laboratoire (M€) 
achats d'espaces (M€) 
fabrication matériel publicitaire (M€) 
divers presse (M€) 
L 


frais d'édition moyens par film (M€) 


> 


<1ME 1-2M€ 2-4M€ 4-5M€ 5-7 M€ 7-10 M€ 210M€ 


COÛTS DE DISTRIBUTION DES FILMS D'INITIATIVE FRANCAISE 
SELON LE DEVIS DE PRODUCTION EN 2005 


1-9 10-49 50-99 100-199 200-399 2400 


COÛTS DE DISTRIBUTION DES FILMS D'INITIATIVE FRANCAISE 
SELON LE NOMBRE DE COPIES EN 2005 
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de marché* (%) 


LES 10 PREMIERS DISTRIBUTEURS EN 2006 


KT d'encaissements distributeur 
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films 
distribués 


dont 
films inédits 


UN SECTEUR CONCENTRÉ 


En 2006, 102 distributeurs participent à la sortie 
des 589 nouveaux films. Les 10 plus actifs assurent 
la distribution de 38,2% des films inédits. 

Gaumont Columbia, UIP, Metropolitan Filmexport 

et StudioCanal en distribuent plus de 25 chacun et 
totalisent 19,5 % des films diffusés pour la première 
fois en salles en 2006. 


En 2006, Gaumont Columbia passe de la sixième 

à la première place du classement des distributeurs 
en termes d'encaissements. La distribution de 

Da Vinci Code, Je vous trouve très beau, Casino Royale, 
et la Doublure, entre autres succès, lui permet de 
réaliser une part de marché de 12,5% (7,6% en 2005). 
20th Century Fox capte 11,1% des encaissements 
distributeurs en 2006, notamment grâce à 

l'Âge de glace 2, X-M ‘affrontement final et Eragon. 
Warner Bros France, r en 2005, occupe la 3e place 
malgré la distribution de films ayant rencontré 

un large succès en salles: les Bronzés 3 - amis pour lavie, 
Happy Feet et Superman Returns. 

StudioCanal gagne quatre places au classement 

des distributeurs, grâce aux excellents résultats 
enregistrés par Prête-moi ta main, indigènes et 
Fauteuils d'orchestre. 

EuropaCorp fait son entrée à la neuvième place. 

Elle compte notamment dans son catalogue 2006 
Arthur et les Minimoys, Ne le dis à personne et 

Quand j'étais chanteur. 


En 2006, Les dix premiers distributeurs réalisent 88,1% 
de l'ensemble des encaissements (78,9% en 2005 et 
83,1% en 2004). Les cinq premiers en captent 52,8% 
(49,6% en 2005 et 57,4% en 2004). 


392 M € DE DEPENSES DE PROMOTION 
DES FILMS 


précision méthodologique 

L'institut TNS Media Intelligence pige la publicité 
sur les cinq grands médias: affichage, cinéma, 
presse, radio et télévision. Depuis 2002, la publicité 
sur Internet est également prise en compte. 

En 2004, l'institut a intégré de nouveaux médias: 

les médias tactiques. Ces derniers regroupent 

les supports non conventionnels tels que les voitures 
ou les tables de bistrots. 

Les montants mentionnés ci-après correspondent 

à la valorisation financière de l'exposition des 
publicités sur les sept médias pigés. Ce sont, 

par conséquent, des investissements bruts tarifés 
qui ne tiennent pas compte des rabais, remises, 
ristournes propres à chaque média et à chaque support. 


En 2006, les investissements publicitaires bruts pour 
la promotion des films s'élèvent à 392 M €, en hausse 
de 20,2% par rapport à 2006. Les investissements 
publicitaires réalisés en affichage et en radio stagnent. 
Toutefois, l'affichage demeure le premier support 

de promotion des films (40,9% des investissements 
totaux). Pour la première fois en 2006, les investissements 
publicitaires bruts ré ur Internet dépassent 
ceux enregistrés en radio et dans les salles de cinéma. 
ls sont multipliés par 3 par rapport à 2005, illustrant 
‘usage de plus en plus systématique de ce média 
dans la promotion des films. 


Les films français captent 36,3% des investissements 
publicitaires bruts en 2006 (hors publicité groupée), 
contre 52,9 % pour les films américains. En moyenne, 
a promotion d’un fi coûte 481 000€ 

356 600€ en 2005) ‘Un film américain 

Il existe une grande 
disparité entre les budgets de promotion: 

‘indice de dispersion varie de 1 à 4 000 pour Les films 
français et de 1 à 3 400 pour les films américains. 


En 2006, 475 films sortis en première exclusivité (soit 
80,6 % de l’ensemble des films sortis) ont fait l’objet 
d'une campagne publicitaire sur au moins un des sept 
grands médias. L'investissement publicitaire brut 
total pour ces films atteint 800,9 ME, soit 94,3% 

des investissements globaux (hors publicité groupée). 
Sur ces 300,9 M€, 108,8 M€ sont consacrés 

à la promotion de 195 films français et 160,0 M€ 

à celle de 156 films américains. 

Eragon prend la tête du classement des films en termes 
d'investissements publicitaires, suivi de Da Vinci Code 
et de Nos voisins les hommes. Quatre films français 
figurent parmi les 20 premiers du classement: 

Arthur et les Minimoys (7°), les Brigades du tigre (18e), 
Nos jours heureux (18e) et les Irréductibles (20°). 

Six films d'animation, cinq américains et un français, 
apparaissent dans ce classement: Nos voisins les 
hommes (3e), Arthur et les Minimoys (7e), Happy Feet (8°), 
The Wild (9e), l'Âge de glace 2 (10°) et Cars (11e). 


affichage 
presse 

radio 

cinéma 
Internet 
télévision 
média tactique 


total 


> 


films français 
films américains 
films européens 
autres films 


sous-total 


publicité groupée* 


total 


> 


1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


INVESTISSEMENTS PUBLICITAIRES SELON LE MÉDIA (M€) 


pe : TNS Media Intelligence 


1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


INVESTISSEMENTS PUBLICITAIRES SELON LA NATIONALITÉ DES FILMS (M€) 


es digtributeurs font parfois de la publicité pour un groupe de films 
ro NS Media Intelligence - CNC 
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09 
exploitation 


En 2006, 5362 salles regroupées dans 

2133 établissements sont actives. Le parc de salles 
est stable par rapport à 2005. La croissance soutenue 
de la dernière décennie se ralentit. 

6 multiplexes ouvrent en 2006, ce qui porte le nombre 
total de multiplexes actifs à 146. Les multiplexes 
concentrent plus de la moitié de la fréquentation 


(51,9% des entrées en 2006). 
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> SALLES ACTIVES EN FRANCE 


VAS provisoires 


écrans actifs fauteuils 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
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2005 
2006* 


> SALLES ACTIVES À PARIS 


B“ provisoires 


établissements 


établissements 


qu’est-ce qu’une salle active ? 

Afin de mesurer l’évolution de l’activité des salles 

de cinéma sur le territoire, le CNC recense, depuis 
1992, le nombre annuel de salles actives, c’est-à-dire 
celles qui effectuent, au cours de l’année, au moins 
une projection ayant donné lieu à une déclaration 

de recettes (bordereau). Cette déclaration est effectuée 
auprès du CNC par les exploitants de salles. Elle fait 
foi pour le contrôle des recettes, le calcul de la TSA 
et celui du soutien automatique. C’est à partir 

de ces déclarations que sont, en outre, produites 
l’ensemble des statistiques de l'exploitation des films 
en salles. Les exploitants sont tenus d'effectuer 

une déclaration de recettes pour chaque semaine, 
chaque écran et chaque film. Ils y inscrivent 
notamment le titre du film diffusé au cours 

de la semaine cinématographique écoulée, le nombre 
de séances programmées, les entrées et la recette 
réalisées. 


qu'est-ce qu’un multiplexe ? 

Les textes législatifs et réglementaires en vigueur 

ne donnent pas de définition juridique du « multiplexe ». 
Jusqu'au dernier abaissement des seuils (2 juillet 2003), 
tous les établissements soumis à la réglementation — 
autorisation d’une commission départementale 
d'équipement cinématographique (CDEC) — étaient 
réputés multiplexes en France. Depuis, la condition 
de 795 fauteuils minimum est ajoutée à cette définition 
réglementaire. La notion de multiplexe recouvre ainsi 
des réalités économiques qui peuvent être très 
contrastées. Par conséquent, cet article présente, 

en parallèle aux résultats des multiplexes, ceux des 
établissements comptant 8 écrans et plus, quelles 
que soient la date et les conditions de leur ouverture. 


un parc de salles stable 


5362 salles sont actives en France en 2006, soit 12 

de moins qu'en 2006. Ce solde résulte de la fermeture, 
provisoire ou définitive, de 147 écrans et de l'ouverture 
ou réouverture de 135 écrans. Malgré un net 
ralentissement du rythme des ouvertures depuis 2002 
(en moyenne 14 écrans par mois en 2006, contre 

21 en 2001), Le nombre de salles ouvertes dans l’année 
demeure élevé. Toutefois, contrairement aux années 
précédentes, l'expansion du parc de multiplexes n'est 
pas la raison première ouvertures. En effet, seuls 
65 des 135 écrans o en 2006 le sont au sein 

de multiplexes (48,1% des oùvertures). Parallèlement, 
l'implantation de ces derniers est à l’origine d'une part 
significative des fermetures de salles. La fermeture 
d'établissements à Amiens, Bayonne, Cergy, Narbonne 
ou encore Périgueux répond à l'ouverture de multiplexes 
au centre ou à la périphérie de ces villes. Les exploitants 
à l'initiative des multiplexes procèdent ainsi 

à des transferts d'activité en fermant des établissements 
existants lors de l'ouverture de nouvelles salles. 

Par ailleurs, 51 des 135 écrans ouverts en 2006 

le sont au sein d'établissements de 8 écrans et plus 
(72 des 163 établissements ouverts en 2005). 

Enfin, parmi les 135 écrans ouverts en 2006, 20 résultent 
de l'agrandissement de cinémas préexistants. 


Parmi les 5362 écrans actifs en 2006 figurent 

129 circuits itinérants (127 en 2005, 135 en 2004), 

7 écrans en plein air (7 en 2006, 9 en 2004) et 2 écrans 
à la fois itinérants et en plein air (comme en 2005 

et 2004). Parallèlement, 55 écrans sont équipés 
uniquement pour la réception VTHR (vidéotransmission 
haute résolution) et ne diffusent pas d'œuvres 
cinématographiques (59 en 2005, 55 en 2004). 


Le nombre d'établissements actifs est en légère baisse 
(17 de moins qu'en 2005). En effet, 61 cinémas ferment, 
provisoirement ou définitivement, tandis que 44 ouvrent 
ou réouvrent. 

Par le passé, les fermetures portaient majoritairement 
sur des établissements de petite taille. Désormais, 
pour les raisons déjà évoquées, les cinémas de taille 
moyenne sont également touchés par ce phénomène. 
Ainsi, un cinéma de 14 salles, un de 9 salles, 


deux de 7 salles, trois de 6 salles et trois de 5 salles 
ferment, provisoirement (pour travaux notamment) 

ou définitivement, en 2006. 

72,7 % des établissements ouverts en 2006 ne comptent 
qu'un écran (32 établissements). 4 comptent 8 écrans 
ou davantage. Ouvrent également en 2006 un cinéma 
de 2 écrans, un de 3 écrans, deux de 4 écrans, 

un de 5 écrans, un de 6 écrans et deux de 7 écrans. 

Six des établissements ouverts en 2006 sont 

des multiplexes. 


En dix ans, la capacité d'accueil des établissements 
cinématographiques a progressé de 10,4%. 


En 2006, le nombre de salles actives à Paris diminue: 
379 écrans, contre 38 005. La capitale enregistre 
la fermeture d’un ci quatre écrans (UGC 


Convention) et aucune oùverture. Le parc parisien 
laies ont 7 multiplexes 


compte 88 établisse 
et 7 établissements de plus de 8 écrans. Paris dispose 


d'un peu plus de 74000 fauteuils cinématographiques. 


15 établissements équipés 
en projecteur numérique 


À la fin 2006, 15 établissements actifs disposent 
d'au moins un équip e projection numérique 
2K en France. 8 d’entre eux sont des multiplexes. 

30 des 125 salles que regroupent ces établissements 
sont équipées pour au mode de projection, 
soit 0,56 % de l'ensemble des écrans actifs. 


hausse des entrées moyennes 
par établissement 


Compte tenu de la croissance de la fréquentation 

en 2006 (+7,6 %), les entrées moyennes par 
établissement augmentent significativement pour 
atteindre 88454, soi 4% par rapport à 2006. 

Le nombre d'entrée bar écran augmente 
également (+7,8%). nne, un multiplexe réalise 
670 167 entrées en 2006.(#6,0 % par rapport à 2005). 
Parallèlement, un établissement de 8 écrans ou plus 
enregistre une moyenne de 669 163 entrées en 2006, 
contre 630 604 en 2005 (+6,1 %). 


établissements opérateur commune fauteuils écrans 


Gaumont aquaboulevard 
Kinepolis Lomme 
Gaumont Champs Elysées Marignan 
Publicis Cinéma 

Le Paris 

Utopolis 

Kinepolis Mulhouse 
Forum Kinepolis Nîmes 
Le Richemont 

Eden 

Kinepolis Metz 

Kinepolis Thionville 

Max Linder 

Kinepolis Nancy 


Concorde 


- ÉTABLISSEMENTS ÉQUIPÉS EN PROJECTEUR NUMÉRIQUE 2K 


B CNC- Manice 


entrées moyennes entrées moyennes 
par écran par établissement 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006* 
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G provisoires 


écrans 
numériques 


année 
d'inauguration 
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établissements 


UGC Ciné Cité La Défense 
Méga CGR 
Ociné 


Les Toiles du Lac 
Ciné-Quai 


Atlantic Ciné 


> 


écrans établissements 


nombre nombre 
1997 1997 
1998 1998 
1999 1999 
2000 2000 
2001 2001 
2002 2002 
2003 2003 
2004 2004 
2005 2005 
2006* 2006* 
poids dans l'ensemble poids dans l'ensemble 
du parc (%) du parc (%) 
1997 1997 
1998 1998 
1999 1999 
2000 2000 
2001 2001 
2002 2002 
2003 2003 
2004 2004 
2005 2005 
2006* 2006* 
> POIDS DES MULTIPLEXES DANS L'EXPLOITATION à. 


F“ provisoires 
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opérateur 


commune agglomération implantation * 


6 MULTIPLEXES OUVERTS EN 2006 


= 


fauteuils entrées (millions) 


hérie : sur le territoire d'une autre commune que la commune centre de l'agglomération; 
ré: sur le territoire de la commune centre mais éloigné du centre-ville 


écrans établissements 


ouverture écrans 


fauteuils 


fauteuils 


entrées (millions) 


POIDS DES ÉTABLISSEMENTS DE 8 ÉCRANS 
ET PLUS DANS L'EXPLOITATION 


Ee provisoires 


plus de la moitié des entrées réalisées 
par les multiplexes 


En 2006, 146 multiplexes sont actifs en France. 

Le rythme des ouvertures diminue sensiblement: 

6 nouveaux multiplexes en 2006, contre 13 en 2005, 

10 en 2004 et 12 en ; ls 6,8% des établissements 
français sont des multiplexes. Ces derniers regroupent 
31,0% des écrans et plus de 32,0% des fauteuils. 

Les spectateurs fréquentent massivement 

les multiplexes : 51,9% des entrées sont assurées 

par ces établissements en 2006 (50,5% en 2005). 

Leur fréquentation progresse de 10,5% en 2006, 
contre 7,6 % pour l'ensemble des salles. 


151 établissements actifs (7,1% du parc) comptent 
8 écrans et plus en 2 regroupent 33,2% 

des fauteuils et 82,4% des écrans. Comme en 2006, 
ils concentrent 53,6 ntrées. Parallèlement, 

le parc cinématographique français compte 1 283 
établissements à écran unique (23,9 % des écrans). 
Ces salles totalisent 28,4% des fauteuils et réalisent 
10,1% des entrées. 


LES ENTREPRISES D'EXPLOITATION 


En termes d'équipement, l'exploitation est un secteur 
peu concentré. Les huit premières entreprises en termes 
de recettes exploitent 1789 écrans (1 805 écrans 

en 2005), soit 33,3 % de l'ensemble des écrans actifs 
33,6% en 2005). 

En 2006, EuroPalaces exploite 605 salles de cinéma, 
soit 11,3% du parc national. Avec 6,9 % du parc, 

UGC est le deuxième exploitant en termes d'écrans. 

Le groupe compte s de plus qu’en 2006. 

l perd notamment cinq écrans avec la fermeture 

du cinéma de Cergy Préfecture, compensée par 
‘ouverture de 4 écra émentaires à l'UGC Ciné 
Cité de Cergy le haut. Le groupe installe par ailleurs 

un nouveau multiplexe de 16 salles à La Défense 
Puteaux), qui vient remplacer un cinéma de 9 écrans. 
CGR détient 365 salles (6,8 % des écrans français), 
perdant 13 écrans par rapport à 2006. Le groupe ferme 
trois cinémas à Narbonne (5 écrans), Bordeaux 

14 écrans fermés pour travaux) et Bayonne (6 écrans) 
et ouvre un multiplexe de 12 écrans à Colmar. 


qu'est-ce qu’un groupement national 

de programmation ? 

La programmation de salles, lorsqu'elle n’est pas 
assurée directement par les entreprises propriétaires 
du fond de commerce, est effectuée par un groupement 
ou une entente de programmation. Les groupements 
et ententes de programmation sont nationaux 

si leur activité s'exerce soit dans l’agglomération 
parisienne, soit dans deux au moins des régions 
cinématographiques telles que définies par le CNC. 


À l'instar de l’activité d'exploitation, la programmation 
des salles n’est pas une activité concentrée en France. 
En 2006, les 9 groupements et ententes nationaux 
programment 1 883 oit 35,0 % de l'ensemble 
des écrans. En 2005, ils programmaient 33,6% du parc 
national (9 groupements nationaux). EuroPalaces 
programme le plus grand nombre d'écrans. 


nombre d'écrans 


2003 2004 2005 2006 ** 


CGR 

Davoine-Ciné Alpes 
EuroPalaces 

Kinépolis 

Lemoine -Images SA 
MK2 

SOREDIC (SAS Cinéville) 
UGC 


> PRINCIPAUX EXPLOITANTS DE SALLES * 


Xptoitants cumulant plus de 1 % des recettes guichets annuelles en 2006 
* nées provisoires 


2003 


2004 


lecture : Adira-Nef totalise moins de 1% des recettes guichets en 2006. 


Par conséquent, la société disparaît du classement où elle figurait jusqu'en 2006. 


2005 


1 écran 

2 écrans 
3 écrans 
4 écrans 
5 écrans 
6 écrans 
7 écrans 
8 écrans 
9 écrans 
10 écrans 
11 écrans 
12 écrans 
13 écrans 
14 écrans 
15 écrans 
16 écrans 
17 écrans 
18 écrans 
19 écrans 
22 écrans 
23 écrans 


total 


> 


% du parc total 


2006 ** 


établissements écrans fauteuils entrées (%)* 


ÉTABLISSEMENTS SELON LE NOMBRE D'ÉCRANS EN 2006 * 


F7 provisoires 


Cinécentrest 

Ermitage 

EuroPalaces 

GPCI 

MC4 

Micromegas 
SAGEC-Ciné 32 
CinéDiffusion (SOREDIC) 
UGC 


> 


nombre d'écrans 


2003 2004 2005 2006 * 2003 


GROUPEMENTS NATIONAUX DE PROGRAMMATION 


À provisoires 


% du parc total 


2004 2005 2006 * 
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En 2006, les Français dépensent 1,66 milliard d'euros 
en achats de vidéogrammes. La dépense des ménages 
en vidéo est ainsi en baisse de 7,0% par rapport à 2005. 
Le taux d'équipement des foyers français en lecteur 

de DVD s'établit à 77 % à la fin de l’année 2006. 

Le taux d'équipement en lecteur-enregistreur 

atteint 11,0%. 


10 la vidéo 


dont vente et vente et vente 
location vente DVD UMD DVD HD** 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


-> ÉVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES DES ÉDITEURS VIDÉO (M €)* 


*@iffre d'affaires hors taxes 
* -DVD et BLU-RAY 
ourct : SEV 
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total 


CHIFFRE D'AFFAIRES 
DES ÉDITEURS VIDÉO 


précisions méthodologiques 

Le Syndicat de l'édition vidéo (SEV) mesure les recettes 
réalisées par les éditeurs de vidéogrammes et non 

les recettes finales effectuées auprès des consommateurs 
par les distributeurs (détaillants, grandes surfaces 
spécialisées, hypermarchés, ...). Les données 
communiquées ici correspondent donc aux ventes en gros 
(hors taxes) des éditeurs à destination du marché de 

la vente et de celui de la location. Ces statistiques 

sont produites à partir des déclarations de recettes 

des éditeurs adhérant au SEV. Ces derniers réalisent 
environ 90 % du chiffre d’affaires de l’ensemble 

du secteur (hors films pornographiques). 


Le chiffre d’affaires des éditeurs vidéo 
se maintient (-1,4%) 


Après la baisse de 12,0% enregistrée entre 2004 

et 2006, le chiffre d’affaires des membres du Syndicat 
de l’Édition Vidéo (SEV) est stable à 1,15 Md € en 2006, 
contre 1,16 Md € en 2005 (- 1,4%). Le DVD constitue 
l'essentiel du marché de l'édition vidéo: il génère 99,7% 
du chiffre d'affaires en 2006. La cassette VHS ne génère 
quasiment plus de ongles a Un peu moins de 


300 000 UMD sont co ialisés en 2006, générant 
2,4 M€ de chiffre d'affa ontre 6,0 M € en 2008. 
La Haute Définition sé profile comme la nouvelle source 
de recettes des éditeurs vidéo. Environ 42000 
supports HD sont vendus en 2006 (HD-DVD et Blu-Ray). 
Ils génèrent près de 680000 € de recettes. 

Le marché de la location représente 4,5% du chiffre 
d’affaires total de l'édition (location +vente). 

Avec près de 1,8 million de DVD disponibles à la location 
(2,3 millions en 2005), ce marché génère 51,4 M€ 

de chiffre d’affaires (64,7 M € en 2005), en baisse de 
20,6 % après une légère progression en 2005 (+ 6,9 %). 
Le marché de la location physique subit le développement 
de la vidéo à la demande (VOD) qui propose une offre 
locative dématérialisée à domicile. 


la part du hors film progresse fortement 


Le cinéma draine la majeure partie des recettes 

de l'édition vidéo. Il représente près des deux tiers des 
ventes de vidéogrammes. Sa part de marché décroît 
cependant d'année en année: elle s'établit à 62,3% 
en 2006, contre 74,1% en 2006. Elle était de 81,3% 
en 2002. 
La part de marché du cinéma français (hors animation) 
est une nouvelle fois en recul à 11,0% du chiffre d'affaires 
des éditeurs vidéo, contre 12,9% en 2005 et 13,3% 

en 2004. Le poids des films d'animation français 
est également en baisse: 0,8% en 2006 contre 1,0% 
en 2005. La part des filmsétrangers, bien que majoritaire, 
diminue une nouvell 0,4% en 2006, 

contre 60,5% en 20056744 % en 2002). 

Le poids des progra ors film » est en nette 
progression. En 2006; aptent 37,7 % de l'ensemble 
des recettes des éditeurs (25,7 % en 2005 et 18,7% 

en 2002). Sur l'ensemble des programmes 

«hors film», la part de l'humour et de la musique 
augmente en 2006. La fiction continue sa progression. 
Elle représente 41,0% du chiffre d'affaires «hors film » 
(38,8 % en 2006 et 28,1 % en 2004) dont une part 
minoritaire est captée par les programmes français 
(6,6% en 2006). Les programmes d'animation génèrent 
12,5% des recettes du «hors film», contre 16,7% 

en 2006. Sur ce segment, la part de marché 

des programmes français est également très faible: 
2,0% en 2006. 


CONSOMMATION VIDÉO : 
ACHATS D'ÉQUIPEMENTS ET DE SUPPORTS 


la vidéo à l’ère de l'enregistrement 
numérique 


L'année 2006 est marquée par une segmentation 

de plus en plus fine du marché des équipements 
vidéo, avec le développement de nouveaux matériels 
qui multiplient les fonctionnalités de lecture et 
d'enregistrement numérique. Ainsi, pour la première 
fois en 2006, les équipements offrant la possibilité 
d'enregistrement numérique sur DVD représentent 
plus de la moitié du chiffred'affaires de vente 
d'équipements vidéo (53%). Ces équipements grands 
publics sont désormais en concurrence directe 

avec les services audiovisuels (offres « multiplay ») 
proposés par les fournisseurs d'accès à Internet, 

qui offrent souvent des fonctionnalités identiques. 


En 2006, le marché se caractérise de nouveau 

par une diminution du prix des équipements vidéo. 
Selon les estimations de GFK, un lecteur de DVD de salon 
coûte, en moyenne, 55€ en 2006, contre 64€ en 2005 
(-14%). Les ventes de lecteurs de DVD de salon baissent 
de 21% en 2006, pour atteindre 3,5 millions d'unités 
vendues. Le taux d'équipement en lecteur de DVD 

de salon s'établit à 76,9% des foyers à fin 2006. 
Parallèlement, le taux d'équipement en magnétoscope 
recule à 65,7 %. En revanche, les ventes de lecteurs de 
DVD portables connaissent en 2006 une des plus fortes 
progressions jamais enregistrées sur le segment de 
l'équipement vidéo. Le nombre de lecteurs vendus double 
entre 2005 et 2006, pour atteindre 700000 unités, ce qui 
porte le nombre total de lecteurs de DVD portables vendus 
depuis 2002 à près de 1,14 million. Le taux d'équipement 
des foyers en lecteur de DVD portable atteint ainsi 4,2% 
à la fin de l’année 2006. En 2007, plus d'un million 

de lecteurs portables devraient être vendus. 

Les ventes de lecteurs-enregistreurs de DVD combinés 
à un magnétoscope ou à un disque dur connaissent 
également une forte croissance. Ainsi, le volume des 
ventes d'enregistreurs avec disque dur progressent de 
94% pour atteindre 680 000 unités. Ces enregistreurs 
représentent un tiers du chiffre d’affaires généré par 


longs métrages français 

longs métrages étrangers 

longs métrages d'animation français 
longs métrages d'animation étrangers 
hors film 

total 


> 


humour / musique 

fiction française 

fiction étrangère 

animation française 
animation étrangère 

autres programmes français 
autres programmes étrangers 


total 


> 


magnétoscopes 

lecteurs de DVD de salon 

lecteurs de DVD portables 

lecteurs de DVD & magnétoscopes 

lecteurs - enregistreurs de DVD 
lecteurs - enregistreurs de DVD & magnétoscopes 


lecteurs - enregistreurs de DVD avec disque dur 


> 


2002 2003 2004 2005 2006 


RÉPARTITION DU CHIFFRE D'AFFAIRES 
DES ÉDITEURS VIDÉO (%)* 


re d’affaires hors taxes 
: SEV 


2002 2003 2004 2005 2006 


RÉPARTITION DU CHIFFRE D'AFFAIRES DE VENTE 
DE HORS FILM DES ÉDITEURS VIDÉO (%)* 


re d’affaires hors taxes 
: SEV 


1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


ACHATS D'ÉQUIPEMENT VIDÉO (MILLIERS) 


p : GFK 
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unités (millions) chiffre d'affaires (M€) 


2004 2005 2006  évol. 06/05 2004 2005 2006  évol. 06/05 


> CONSOMMATION DE SUPPORTS VIDÉO 


pj CNC -GFK 
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es ventes d'équipement vidéo en 2006 et constituent 
e premier segment du marché devant les lecteurs de 
DVD de salon (26%). A fin 2006, le parc d’enregistreurs 
de DVD avec disque dur atteint 1,1 million d'unités 
installées. Le nombre de combinés enregistreur de 
DVD - magnétoscope vendus progresse de 50% pour 
atteindre 300 000 unités en 2006, sans doute en 
raison du souhait répandu des Français de convertir 
eur vidéothèque sur cassettes VHS en DVDthèque. Ainsi, 
2006 apparaît comme l’année de la généralisation des 
ecteurs-enregistreurs combinés dans les foyers. Au total, 
e taux d'équipement en lecteur -enregistreur de DVD 
s'élève à 11,0% à la fin de l'année 2006 (7,8% à fin 2005). 
Les premiers lecteurs Haute Définition (HD-DVD 

ou Blu-Ray Disc) sont arrivés sur le marché français 

à l'automne 2006, à des prix encore élevés (1 300€ 

en moyenne pour un lecteur Blu-Ray Disc et 599€ 
pour un lecteur HD-DVD). À la fin janvier 2007, 

7 000 lecteurs ont été vendus. 


les supports 


précisions méthodologiques 

Les résultats présentés ci-après sont issus du bilan 
vidéo GFK et du baromètre vidéo CNC-GFK réalisé 
par l'institut GFK à partir d’un panel de plus de 

1500 points de vente en France (grandes surfaces 
alimentaires, grandes surfaces spécialisées, vente 
par correspondance, en librairies, par Internet). 

Les ventes en kiosques et dans les stations services 
ne sont pas comprises dans le panel. Le taux 

de couverture du panel GFK est estimé à 90% 

du marché total hors kiosques et stations services. 
Le segment de la location est exclu de ces analyses. 
Ces données retracent par extrapolation l’ensemble 
des achats réalisés par les consommateurs. 

À chaque support (VHS et DVD) sont associés un genre 
(film ou hors film, fiction, animation, documentaire, 
humour, …) et une nationalité. Ce rapprochement est 
effectué à partir des données du CNC. Sont considérées 
comme «films » toutes les œuvres ayant fait l’objet 
d’une exploitation en salles préalable à l'exploitation 
sur le marché de la vidéo. Les nationalités et les 
genres retenus pour les œuvres cinématographiques 
sont ceux enregistrés par le CNC. 


En 2006, les Français dépensent 1,66 Md € pour l'achat 
de VHS et de DVD. La dépense des ménages en vidéo 
est ainsi en diminution de 7,0% par rapport à 2006. 

Le DVD capte désormais 99,8% du marché (98,5% 

en 2005 et 94,2 % en 2004). Les achats de DVD baissent 
de 5,9% par rapport à êt La VHS est en passe 

de disparaître. Les cass idéo réalisent 4,3 M€ 
de recettes en 2006, s hute de 84,2% 

par rapport à 2006. 
135,9 millions de supports sont vendus en 2006 dont 
134,9 millions de DVD qui constituent 99,8% du marché 
en volume (97,5% en 2005). Les Français achètent 5,2% 
de supports de moins qu’en 2005. Pour la première 
fois depuis son lancement, le volume de DVD vendus 
est en baisse (-3,5%). 


En 2006, le prix moyen de vente d’un DVD, à l'unité 

ou en coffret, se stabilise à 12,26€ (-2,4%). Le léger 
tassement du prix moyen résulte de l'enrichissement 
des coffrets et de la baisse du prix des coffrets de plus 
de 3 DVD. En 2006, le prix moyen des DVD de catalogue 
est stable à 9,87 € et celui des nouveautés baisse, 

en moyenne, de 10,9% à 16,03€. En revanche, pour 

la première fois, le prix moyen des DVD vendus à l'unité 
progresse, passant de 13,80€ en 2005 à 14,50€ en 2006. 
Les ventes de DVD dont le prix est compris entre 17€ 
et 20€ constituent la principale tranche de prix du marché 
en 2006 et captent 24,2% des recettes. Les ventes 

de DVD à moins de 3€ ne représentent que 0,6% 

du chiffre d’affaires et 7,1% des volumes. 


L'analyse par genre distingue deux univers: l'univers 
des films cinématographiques et l'univers du hors film. 
Les films cinématographiques regroupent l'ensemble 
des longs métrages ayant fait l'objet d'une exploitation 
en salles en France. Le hors film regroupe l’ensemble 
des œuvres éditées directement en vidéo et les autres 
programmes tels que les programmes télévisuels, 

les pièces de théâtre, les documentaires (hors longs 
métrages), les spectacles d'humour, les courts métrages, 
les programmes musicaux et les programmes divers 
(santé, forme, cuisine, etc.). 


le hors film soutient le marché de la vidéo: 
+7,6% 


En 2006, le marché de la vidéo physique enregistre 
une progression de 7,6% des recettes du hors film. 
Le hors film représente 44,5% du marché (737,7 ME), 
contre 38,4% en 2005. Toutefois, le cinéma continue 
de dominer le marché. Il enregistre 872,0 M€ de recettes, 
soit 52,6 % du total en 2006. Cette part de marché 
est de nouveau en bai nsible par rapport à 2005 
où les œuvres cinématographiques captaient 56,2% 
du marché. En 2006 ttes des films en vidéo 
sont en diminution de 13,1% par rapport à 2005. 
2006 est également marquée par le recul de moitié 
du chiffre d’affaires des opérations promotionnelles, 
qui représentent désormais 3,0% des recettes 

du secteur. 


En volume, 59,6 millions des supports vendus 
contiennent une œuvre cinématographique en 2006, 
soit une baisse de 6,1% par rapport à l'année 
précédente. Ainsi, 48,8% des DVD et VHS achetés 
par les Français sont des films (44,8% en 2005). 

Le hors film représente 47,7 % des supports vendus 
en 2006 (37,1% en 2005 et 32,9 % en 2004), soit, 
pour la première fois, davantage que le film. 


stabilité de la part de marché des films 
français à un niveau élevé 


En 2006, la part de marché des films français en vidéo 
s'établit à 22,6% en valeur, contre 22,8% en 2005. 
13,1 millions de DVD et VHS de films français sont vendus, 
contre 13,8 millions e (-4,6%). Le cinéma français 
génère 196,9 M€ d , en baisse de 14,0% 

par rapport à l'anné édente. Deux films français 
figurent parmi les 10 meilleures ventes de films en vidéo 
en 2006 et quatre par s 20 meilleures: 

Camping (6° du classement en valeur), les Bronzés 3 - 
amis pour la vie (8e), le Transporteur 2 (16e) et OSS117 - 
le Caire, nid d'espions (20e). 


86,6 millions de DVD et VHS de films américains sont 
achetés par les Français en 2006, soit une diminution 
de 11,5% par rapport à 2006. Le cinéma américain 
génère 526,6 M € de recettes (- 18,4% par rapport à 2005) 


chiffre d'affaires (M€) parts de marché (%) 


2004 2005 2006 évol. 06/05 2004 2005 2006 


films 
hors film 
opérations promotionnelles* 


total 


> CHIFFRE D'AFFAIRES VIDÉO SELON LE CONTENU 


ations promotionnelles sans indication de titre 
e: CNC-GFK 


unités (millions) parts de marché (%) 


2004 2005 2006 évol. 06/05 2004 2005 2006 


films 
hors film 


opérations promotionnelles* 


total 


> VIDÉOGRAMMES VENDUS SELON LE CONTENU 


ations promotionnelles sans indication de titre 
e: CNC- GFK 


chiffre d'affaires (M€) parts de marché (%) 


2003 2004 2005 2006 évol. 06/05 2003 2004 2005 2006 


films français 

films américains 
films européens* 

autres films 


total 


> CHIFFRE D'AFFAIRES DES FILMS EN VIDÉO SELON LA NATIONALITÉ 


pe continentale, hors France 
o! : CNC-GFK 
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chiffre d'affaires (M€) parts de marché (%) 


2003 2004 2005 


2006 évol. 06/05 2003 2004 2005 2006 


fiction 
animation 


documentaire 


total 


> CHIFFRE D'AFFAIRES DES FILMS EN VIDÉO SELON LE GENRE 


HU 


chiffre d'affaires (M€) parts de marché (%) 


2003 2004 2005 2006 évol. 06/05 2003 2004 2005 2006 


musique 
humour 
fiction 
enfants 
documentaire 


autres 


total 


> CHIFFRE D'AFFAIRES DU HORS FILM EN VIDÉO SELON LE GENRE 
ource: CNC- GFK 


programmes français programmes étrangers 


2004 2005 2006 pdm 06 2004 2005 2006 pdm 06 
(%) (%) 


musique 
humour 
fiction 
enfants 
documentaire 


autres 


total 


> CHIFFRE D'AFFAIRES DU HORS FILM EN VIDÉO SELON LA NATIONALITÉ (M €) 
ource : CNC- GFK 
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et capte ainsi 60,4% du marché, contre 64,3 % en 2005. 
En 2006, les films américains réalisent 6 des 10 meilleures 
performances des films en vidéo (8 en 2005) avec 
notamment l'Âge de glace 2 (2e du classement en valeur), 
le Monde de Narnia - chapitre 1 (3°) et King Kong (4°). 


Les résultats des films européens en vidéo en 2006 
sont en progression de 50,4% en termes de chiffre 
d'affaires, notamment grâce à deux films britanniques: 
Harry Potter et la coupe de feu, qui occupe la tête 

du classement des films les plus vendus en vidéo, 

et Charlie et la chocolaterie, 7° au classement. 

La part de marché des films européens s'établit 

à 12,1%, contre 7,0 % en 2006. 


En 2006, les longs métrages d'animation enregistrent 
14,4% du chiffre d’affaires du cinéma en vidéo, contre 
15,4% en 2008. Les recettes associées au genre sont 
en baisse de 18,8%. Toutefois, l'Âge de glace 2 et Cars, 
respectivement 2e et 10e au classement en valeur 

des ventes en 2006 contribuent largement au niveau 
atteint par les films d'animation en vidéo. 

Après une année 20 tionnelle, essentiellement 
imputable au succès de la Marche de l'empereur 

(11e du classement annuel des ventes tous genres 
confondus), le documentaire cinématographique 
s'effondre sur le marché de la vidéo. Son chiffre 
d'affaires s'établit à 9,0 M€ en 2006, en baisse 

de 63,0% par rapport à 2006. Il demeure cependant 
largement supérieur à celui des années précédentes. 


hors film: la fiction progresse de 28,1% 


En 2006, la fiction capte 42,9 % des recettes du marché 
du hors film en vidéo et s'impose de nouveau comme 
le genre le plus vendu sur ce segment (36,1% en 2005). 
Elle génère près de 317 M€ de recettes, soit 28,1% de 
plus qu'en 2006. La fiction en vidéo est très largement 
dominée par les œuvres américaines, notamment 
grâce aux séries Prison Break, Desperate Housewives, 
Lost et Grey's Anatomy dont les coffrets figurent dans 
le classement des 20 meilleures ventes en valeur 

de hors film. La part de marché des fictions françaises 
est en légère baisse (15,0% en 2006, contre 16,9% 

en 2005), malgré la croissance de 18,7 % du chiffre 
d’affaires associé, notamment soutenu par 

les performances de Kaamelott (deux coffrets 

parmi les 20 meilleures ventes hors film). 

En 2006, le deuxième segment du hors film est celui 
de la musique. Il représente 17,8% des ventes en valeur 
(20,2% en 2005) malgré une baisse du chiffre d’affaires 
de 5,4% par rapport à l’année précédente. La part de 
marché des programmes français est nettement plus 
élevée sur ce segment et atteint 52,9% en 2006, 
contre 48,3 % en 2006 et 48,8% en 2004. Elle s'appuie 
notamment sur les très bonnes ventes des DVD 

du Roi Soleil, de Mylène Farmer, des Enfoirés et 

de Johnny Hallyday qui figurent tous parmi 

les 20 meilleures ventes hors film. 

Le troisième segment du hors film en 2006 est celui 
des programmes de fiction ou d'animation à destination 
des enfants. Il représente 16,9% des ventes en valeur, 
en baisse toutefois de 10,6% par rapport à 2006. 

Les titres les plus performants sont américains et 

se composent principalement des suites, uniquement 
sorties en vidéo, d'œuvres cinématographiques ayant 
rencontré un très grand succès en salles (Frère des ours 2, 
Cendrillon 2). La part de marché des programmes 
français se maintient dans l'animation et la fiction 
pour enfant (18,2% en 2006, contre 17,0% en 2005) 
mais le chiffre d’affaires associé fléchit légèrement 
(-4,0%). 

En quatrième position, les spectacles d'humour 
enregistrent 14,8% des recettes vidéo hors film en 2006. 
Sur ce segment, les humoristes français réalisent 

la quasi-totalité des recettes (98,7 % en 2006, 98,8% 
en 2005). Les spectacles de Gad Elmaleh, 


Florence Foresti, Franck Dubosc et Dany Boon occupent 
4 des 5 premières places du classement hors film. 

Le documentaire demeure un genre marginal du hors 
film en vidéo (6,0% des recettes en 2006). Cependant, 
son chiffre d’affaires progresse de 30,6%, après une 
année 2005 en recul (- 19,6 %). La part de marché du 
documentaire français demeure nettement majoritaire 
(98,1 % en 2005, 95,5% en 2006). 


87,3% des achats vidéo en grandes surfaces 


unités chiffre d'affaires 


En 2006, les hypermarchés et supermarchés captent 

48,0% du chiffre d’affaires total de la vente en vidéo 

(hors kiosques et stations services), contre 49,7% grandes surfaces alimentaires 
en 2005. Les grandes surfaces spécialisées (FNAC, grandes surfaces spécialisées 
Virgin, etc.) gagnent de nouveau des parts dans le chiffre AAMPRRONIARENENS 
d’affaires vidéo: elles passent de 87,3% en 2005 
à 39,3% en 2006 (34,5%,en 2004). Les autres circuits 3 RÉPARTITION DES ACHATS SELON LES LIEUX DE VENTE (%) 
de distribution (notamment la vente par correspondance 8ource : CNC- GFK 

et par Internet) perdent 0,3 point de part de marché 

et captent 12,7 % des achats en valeur en 2006. 


2003 2004 2005 2006 2003 2004 2005 2006 


total 


Au total, 41 000 références de DVD et 2400 références 
de VHS sont proposées en 2006 dans les grandes 
surfaces spécialisées. Gage d'une plus grande diversité 
de l'offre, ces dernières mettent en vente 1,50 fois 

plus de références vidéo que les hypermarchés et DVD VHS total 
supermarchés (1,56 en 2005 et 1,78 en 2004). 

En revanche, pour là première fois en 2006, le nombre 


de références disponibles dans les autres points grandes surfaces alimentaires 
ce id de a. e ain $ ~ ae e s ama mme mma amo mor soma aoa moa am man a 
des grandes surfaces spécialisées (plus de 45000). autres points de vente 

> OFFRE VIDÉO SELON LES LIEUX DE VENTE (NOMBRE DE RÉFÉRENCES) 


K CNC-GFK 


2003 2004 2005 2006 2003 2004 2005 2006 2003 2004 2005 2006 


[e] N [e] bilan - mai 2007 - page 105 


10 la vidéo 


[e] R [e] bilan - mai 2007 - page 106 


2006 : DÉVELOPPEMENT DE LA VIDÉO 
À LA DEMANDE EN FRANCE 


Si l’année 2005 a marqué l'émergence de la vidéo 

à la demande (VOD) en France et le lancement 

de nombreuses plates-formes, 2006 est celle de 
l'enrichissement des catalogues et du développement 
des offres commerciales. Ce nouveau mode 
de distribution, directement lié à la «révolution 
numérique », est une nouvelle composante du marché 
qui pourrait en modifier profondément le fonctionnement 
dans les années à venir. Les opérateurs sont encore 

à la recherche des modèles économiques de la vidéo 

à la demande et testent différentes propositions 
commerciales. 


accès aux services de VOD via l'ordinateur 
ou le téléviseur 


Les services de vidéo à la demande sont désormais 
accessibles soit par des plates-formes Internet, qui 
proposent tous types de contenus vidéos pouvant être 
visionner sur l'écran d'un ordinateur ou sur un téléviseur 
via un câble de raccordement, soit par IP TV. 

Les fournisseurs d'accès Internet (FAI) proposent 
désormais chacun une ou plusieurs plates-formes 

de vidéo à la demande dans leur offre «triple play». 
Elles sont accessibles par un canal de la télévision IP 
et proposent des contenus en location («streaming»), 
visionnables directement sur un téléviseur. Ce service 
est facturé directement par l'opérateur Internet. 

Sur Internet, les contenus sont proposés à la location 
(téléchargement temporaire) ou à la vente 
(téléchargement définitif). 

Les fichiers vidéos sont protégés contre la copie 

par des DRM (Digital Right Management) et ne peuvent 
généralement être visionnés que sur l'écran de 
l'ordinateur depuis lequel ils sont téléchargés. 
Cependant, certaines plates-formes commencent 

à offrir la possibilité de graver les contenus sur DVD 
afin qu'ils puissent être visionnés sur un écran 

de télévision via un lecteur de salon. 


27 plates-formes à fin 2006 


Fournisseurs d'accès Internet, chaînes de télévision, 
agrégations de producteurs indépendants, éditeurs 
vidéo, distributeurs de produits culturels ou acteurs 
du monde de l'Internet, les plates-formes françaises 
de vidéo à la demande sont proposées par de multiples 
opérateurs. 

À fin 2006, 27 plates-formes proposent un service 

de VOD en France dont 6 en accès par IP TV: 

_Sites Internet: ArteVod, Canalplay, Cinézime, EasyVod, 
Éditions Montparnasse, Fnac, France Télévisions, 
Glowria, Iminéo/Wätch, Institut National de l'Audiovisuel, 
M6 Vidéo, Matisse Films, Paris Première, Télésavoirs, 
UniversCiné, Skouk, TF1 Vision, Toondra, TPS VoD, 
VirginMéga, Vodéo, VoDMania/ Premium Films. 

_IP TV (accès pour les abonnés): Alice (offre VirginMéga), 
Club-Internet, Free (offres Canalplay + I-Concerts 

TF1 Vision + M6 Vidéo), Neuf Cegetel (offres Glowria 
TF1 Vision), Noos (offres TF1 Vision + Vodéo + MTV 
Overdrive), Orange (service 24/24). 


une grande diversité de contenus 
disponibles 


Certaines plates-formes proposent des contenus variés; 
films cinématographiques, œuvres audiovisuelles, 
contenus inédits, programmes à destination de 

la jeunesse ou réservés aux adultes. C'est le cas 
notamment de Canalplay ou de Glowria. D'autres 
plates-formes sont spécialisées dans certains types 
de contenus comme Vodéo (documentaire) ou Cinézime 
(cinéma indépendant). 

À fin novembre 2006, 1 311 films cinématographiques 
dont 46,3 % de films français sont proposés en vidéo 

à la demande sur les 7 plates-formes les plus 
importantes. 21,8% de ces films sont des nouveautés, 
sorties en salles depuis moins de trois ans. 

Les programmes audiovisuels, c'est-à-dire les contenus 
initialement produits pour la télévision, sont de plus 
en plus souvent proposés en VOD en «catch-up TV» 
sur les plates-formes des chaînes de télévision. 

Ils sont alors généralement disponibles en accès 
gratuit juste après leur diffusion télévisuelle, pendant 
une période limitée (une semaine la plupart du temps). 


Au-delà de cette période, ils sont proposés 

en accès payant. 

De plus en plus de contenus inédits, qui n'ont fait 
l'objet d'aucune diffusion en salles, sur DVD ni 

à la télévision, sont proposés en vidéo à la demande. 
Certains de ces programmes sont d’ailleurs 
spécifiquement produits pour le marché de la VOD. 


paiement à la séance ou abonnement 
illimité 

À ce jour, le paiement à l'acte est le modèle qui régit 
l’économie de la vidéo à la demande. Le plus souvent, 
le «pré-paiement » est de rigueur. Cependant, certaines 
plates-formes commencent à proposer des formules 
d'abonnement permettant un nombre de visionnages 
illimité pour un tarif fixe par mois. Pour l'instant, 

ces formules concernent essentiellement les programmes 
à destination de la jeunesse et les programmes 
audiovisuels dans leur ensemble. Pour exemple, 
Vodéo propose via Free un abonnement à 7,99€ par mois 
pour un accès illimité à l'ensemble du catalogue de 
documentaires de la plate-forme. l-Concerts propose 
également un abonnement via Free, à 5,99€ par mois. 


les tarifs : un prix plafond à 20€ 


À la location, c'est-à-dire pour un nombre illimité 

de visionnages pendant une période déterminée, les 
œuvres cinématographiques sont proposées de 1,99€ 
(pour les films de catalogue sortis en salles depuis 
plus de 36 mois) à 4,99 € (pour les nouveautés). 

Les épisodes de séries de fiction télévisuelle sont 
généralement offerts de 0,49€ à 2,99€, les documentaires 
de 0,99€ à 7,99€ (abonnement), les programmes pour 
enfants (animation) de 0,49 € à 1,99 €, Les programmes 
pour adultes de 6,99€ à 10,00€, les courts métrages 
de 0,49€ à 1,50€. Les quelques programmes disponibles 
en Haute Définition (essentiellement des films récents) 
sont proposés au tarif de 5,99 €. 

À la vente, les tarifs sont plus proches de ceux pratiqués 
dans l'édition vidéo physique. Une nouveauté 
cinématographique disponible 33 semaines après 

sa sortie en salles sera vendue 19,99€ en téléchargement 
définitif. Un film de catalogue est proposé entre 9,99 € 


et 14,99€, un vidéo-clip à 2,49€ s'il est disponible 

en accès payant. 

Quelques plates-formes testent la gratuité pour certains 
programmes. Les émissions proposées en «catch-up TV» 
sur les sites VOD des chaînes de télévision sont, 

la plupart du temps, disponibles gratuitement pendant 
une semaine. D'autres plates-formes choisissent 
l'insertion de coupures publicitaires selon le modèle 
économique classique de la télévision gratuite. L'INA 
(Institut national de l'audiovisuel) teste actuellement 
cette formule pour certains des contenus proposés 
sur son site de vidéo à la demande. 


pratiques de la VOD en France 


Fin 2006, le CNC a réalisé une étude sur les pratiques 
des Français en matière de vidéo à la demande (VOD). 
Cette étude s'appuie sur un sondage en ligne auprès 
de 3761 individus âgés de 15 ans et plus réalisé 

du 25 octobre au 27 novembre 2006 par l'institut 
Novatris. 


À fin 2006, la VOD bénéficie d’une notoriété importante 
puisque 62,7% des internautes en ont entendu parler. 
4,4% des internautes ont déjà effectué 

un téléchargement en vidéo à la demande, 

soit près de 850 000 individus. 


Les deux tiers des utilisateurs de services de VOD 
sont des hommes. Si 4,4% des internautes ont déjà 
consommé en vidéo à la demande, ce taux s'élève 

à 6,2% pour la population masculine et à 2,8% 
seulement pour la population féminine. Les 15-19 ans 
représentent 12,8% des internautes et 9,0% des 
utilisateurs de services de VOD. Les utilisateurs 

des services de VOD sont plus fréquemment âgés 

de 25 à 34 ans. C'est au sein de cette tranche d'âge 
que se trouve proportionnellement le plus d'utilisateurs 
(7,7% des internautes contre 4,4% tous âges confondus). 
Les actifs, et notamment les CSP+, apparaissent 
sur-représentés parmi les utilisateurs des services 

de VOD. 


La pénétration de la vidéo à la demande est d'autant 
plus forte que le rythme de fréquentation des salles 
est soutenu. Acheter fréquemment des DVD prédispose 
également à consommer des films et des programmes 
audiovisuels en vidéo à la demande et, quel que soit 

le rythme de location, le fait de louer des DVD favorise 
la consommation VOD. De plus, la pratique de la VOD 
est d'autant plus élevée que le rythme de location 
vidéo est soutenu. 


Les utilisateurs de services de VOD ont téléchargé 

2,5 programmes, en moyenne, au cours des trois 
derniers mois. La plupart d'entre eux (85,6%) 

en ont téléchargé entre un et quatre. L'essentiel 

des dépenses de VOD concerne les films 
cinématographiques qui sont l’objet de 56,4% 

des transactions, les films français en captant 24,4% 
et les films américains 27,8 %. Les séries télévisées 
et les concerts/spectacles sont également appréciés 
(respectivement 9,9 % et 11,7 %). 


Pour 92,3 % des internautes ayant entendu parler de 
vidéo à la demande, cette dernière permet une liberté 
horaire pour le visionnage. En deuxième lieu, pour 92,2% 
d'entre eux, la VOD constitue un moyen légal de visionner 
des contenus téléchargés sur Internet. Le troisième 
avantage mis en évidence réside dans la possibilité 
d'éviter de sortir pour louer un DVD (85,4%). 
L'ergonomie globale des sites de VOD est positivement 
appréciée par 85,6 % des utilisateurs. La durée 
accordée pour le visionnage (83,8 %) et les délais 

de téléchargement (83,2 %) recueillent également 

de forts taux de satisfaction. 


93,5% des internautes ayant déjà consommé en VOD 
désirent poursuivre ce type de démarche, ce qui illustre 
la forte satisfaction vis-à-vis du service. 

18,6% souhaitent même renouveler l'expérience 
régulièrement. Par ailleurs, 42,0% des internautes 
n'ayant jamais encore fait l'expérience de la VOD 
expriment l'intention de la tenter. Au total, près de 

la moitié des internautes (45,6 %) pourraient à moyen 
terme devenir des usagers de la vidéo à la demande. 
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11 
les industries 
echniques 


La Louma © Loumasystems 


Pour la première fois, une évaluation économique 

du segment des industries techniques est proposée 
dans le bilan du secteur de l'audiovisuel et du cinéma. 
Ces résultats et analyses sont établis à partir de données 
fournies par la Ficam (Fédération des industries 

du cinéma, de l’audiovisuel et du multimédia). 

Les industries techniques réalisent un chiffre d’affaires 
de 1,25 Md € en 2005, en progression de 5,0% par 
rapport à l’année précédente. 


Millenium — Mikros Image © François Reumont / Ficam 
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contours des industries techniques 


Les prestataires techniques du cinéma, de l'audiovisuel 
et du multimédia sont référencés par l'INSEE sous 

le code APE 921D. Plus de 500 sociétés sont recensées 
en France sous ce code qui n'apparaît toutefois 

pas suffisant pour définir précisément les contours 

de la filière. 

En effet, certaines activités rattachées au code 921D 
n'entrent pas dans le champ de la prestation technique 
pour le cinéma, l'audiovisuel et le multimédia. 

C'est le cas notamment des prestations techniques 
pour le spectacle vivant. Par ailleurs, de nombreuses 
sociétés inscrites sous ce même code sont 

des microstructures (entreprises unipersonnelles 

à domicile) dont l’économie ne relève pas directement 
de la prestation technique professionnelle. 

À l'inverse, d'autres codes APE intègrent des entreprises 
qui relèvent, de par la nature des services fournis, 

des industries techniques: 

_les fabricants de matériel (ou constructeurs) relèvent 
du code 514S (autres commerces de gros 

de biens de consommation) ou du code 334B 
fabrication d'instruments d'optique et de matériel 
photographique): 

-les laboratoires sont classés en 748B 

laboratoires de développement et de tirage); 

_les salles de projection pour contrôle des copies 
elèvent du code 921J (projection de films 
cinématographiques) ; 

-les entreprises de duplication sont classées en 223C 
reproduction d'enregistrements); 

_les entreprises de télécommunication pour le compte 
de tiers relèvent du code 642B (autres activités 

de télécommunication). 


Au final, le segment des industries techniques compte 
472 entreprises. 


Les industries techniques assurent des prestations 
indispensables dans le processus de création, 

de production et de diffusion des œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles. Elles fournissent 
notamment la matière support des œuvres originales 
(pellicule, cassette, disque dur), les équipements pour 
es tournages (prise de vue, prise de son, machinerie, 
éclairage...) et les installations fixes équipées pour 

es tournages (studios). Elles assurent également 

a modification des images imposée par le récit 
(postproduction et effets spéciaux) et la reproduction 
des œuvres originales pour la diffusion (copies, 
traitement dans les laboratoires, duplication). 

Enfin, elles fournissent le matériel permettant 

a projection dans les salles, la diffusion à la télévision 
ou sur Internet et les outils nécessaires à la conservation 
des œuvres (numérisation, archivage, stockage). 


Ainsi, les industries techniques intègrent: 

_les fabricants, qui regroupent eux-mêmes 

les constructeurs de matériel (équipement nécessaire 
aux besoins de production) et les fabricants ou 
distributeurs de support de pellicule destiné à la prise 
de vue, la post-production, le tirage de copies 

et la projection en salle de cinéma; 

_les prestataires du tournage, qui regroupent les loueurs 
de matériels (caméras, objectifs, grues, éclairage, 
consoles son, perches, etc.), les régies mobiles 
(studios mobiles équipés pour la retransmission 

des événements télévisuels) et les studios de prises 
de vue (plateaux d'enregistrement image et effets 
spéciaux) ; 

-les laboratoires, qui interviennent aux différentes 
phases de l'élaboration d'une œuvre, du tournage 

à la finition. Ils regroupent les laboratoires de production 
(développement des rushs de tournage), les laboratoires 
de postproduction (cf. les postproducteurs) 

et les laboratoires de série (tirage des copies); 

_les postproducteurs image, qui réalisent l'ensemble 
des finalisations d'une œuvre après son tournage 
(montage, effets visuels, étalonnage); 

_les postproducteurs son, qui effectuent le montage 
de bandes audio sur les images, à partir de sons 
enregistrés en tournage ou reproduits en studio 
(auditorium) et, lorsqu'il s'agit d'une version 


internationale, assurent la prestation de doublage ; 
_les entreprises spécialisées dans la restauration 
des œuvres (suppression ou atténuation des défauts 
d'une œuvre dégradée par le temps), l'archivage 

ou le stockage (numérisation et conservation 

des données). 


précisions méthodologiques 

Les données qui figurent dans ce chapitre ont été 
collectées et analysées par la Ficam (Fédération 
des industries du cinéma, de l’audiovisuel et 

du multimédia), qui regroupe plus de 150 entreprises 
dont l’activité couvre l’ensemble des métiers 

et du savoir-faire technique de l’image et du son 

du spectacle enregistré. En termes de chiffre 
d’affaires, ses adhérents représentent plus de 70% 
de l’ensemble des industries techniques. 

Chaque année, les dirigeants des entreprises 
adhérentes à la Ficam fournissent des données 
économiques et sociales concernant leurs structures. 
Ces informations, complétées de données publiées, 
sont analysées par la Ficam de manière à dégager 
les grandes tendances qui caractérisent le secteur. 
Pour constituer l'échantillon retenu pour l'étude 
du secteur, une sélection a été opérée parmi 

les adhérents de la Ficam au 1er juillet 2006 

(panel d’une centaine de sociétés ayant fourni 

des données exploitables sur plusieurs années). 

Il convient de préciser que chaque société est 
considérée indépendamment de son appartenance 
à un groupe (sauf mention expresse). 


des entreprises de taille modeste 


Selon les résultats de l'étude réalisée par la Ficam, 
plus de 80% des entreprises relevant des industries 
techniques réalisent un chiffre d'affaires inférieur 

à 10 M € en 2005, comme en 2004. Cette tranche 

est majoritairement composée de sociétés dont 

le chiffre d'affaires est pris entre 1M€et5 M€. 
De nombreux postpro urs image et son figurent 
dans cette catégorie. 
Considérées individ , très peu d'entreprises 
réalisent un chiffre d’affaires supérieur à 50 M €. 

En revanche, l'analyse du chiffre d’affaires par groupe 
d'entreprises financièrement liées fait apparaître 

que ce seuil est souvent franchi. Il concerne 10 groupes, 
soit 41 sociétés affiliées. Dans les années à venir, 

il semble probable que la concentration s'accentue. 


En 2006, 48,6 % des sociétés emploient entre 10 

et 49 salariés permanents (47,5% en 2004) 

et 38,5% d'entre elles comptent moins de 10 salariés 
(37,6% en 2004). Les industries techniques sont 

des entreprises de taille modeste. Toutefois, leur taille 
moyenne est supérieure à celle de l’ensemble 

des entreprises nationales. En effet, les statistiques 
relatives à l'ensemble du secteur de l'industrie, 

du commerce et des services en France indiquent 
que 84% des sociétés emploient de 1 à 9 salariés 

et 14% de 10 à 49 salariés (hors entreprises agricoles 
et financières, source INSEE au 1°' janvier 2004). 
Pour le sous-secteur de la prestation de services, 

la répartition est du même ordre puisque 81% 

des entreprises emploient 1 à 9 salariés. 

À l'échelle des groupes, Les effectifs permanents 
s'élèvent en moyenne à 400 salariés dans le secteur 
des industries techniques. Sur 10 groupes identifiés, 
deux emploient plus de 600 salariés permanents. 


inférieur à 1 M€ 
entre 1M€et5 M€ 
entre 5M£€et 10M€ 
entre 10 M€et 20 M€ 
supérieur à 20 M€ 
total 


> 


1 à 9 salariés 

10 à 49 salariés 

50 à 99 salariés 
100 salariés et plus 


total 


> 


2004 2005 


NOMBRE D'ENTREPRISES 
SELON LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


cl p: entreprises ayant fourni l'ensemble 
formations en 2004 et 2005 
ource : Ficam 


2004 2005 


NOMBRE D'ENTREPRISES SELON 
LES EFFECTIFS PERMANENTS 


[e p: entreprises ayant fourni l'ensemble 
formations en 2004 et 2005 
ource : Ficam 
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2001 2002 2003 2004 2005 


prestataires techniques» 
évolution 


entreprises répondantesxx 


évolution 


+ CHIFFRE D'AFFAIRES DES INDUSTRIES TECHNIQUES (M €) 
Fi adhérentes à la Ficam, soit environ 70% du chiffre d'affaires total 
tesfdustries techniques 
He reprises ayant fourni l'ensemble des informations en 2004 et 2005 
source: Ficam 


2004 2005 


télévision (stock + flux) 
cinéma 

publicité 

animation 

institutionnel 

autres (vidéo, formation, 


spectacle vivant...) 


total 


-> CHIFFRE D'AFFAIRES 
DES INDUSTRIES TECHNIQUES 
SELON LES MARCHÉS (M€) 


amp : entreprises ayant fourni l'ensemble 
des informations en 2004 et 2005 


e: Ficam 
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1,25 Md € de chiffre d’affaires 


Pour évaluer le chiffre d’affaires global des industries 
techniques, seules les entreprises réalisant plus 

de 50% de leur chiffre d'affaires dans le domaine 

de la prestation technique sont retenues ici. 


Le chiffre d'affaires de la filière des industries techniques 


est évalué à 1,25 Md € en 2005, en progression 

de 5,0% par rapport à 2004. Entre 2001 et 2003, 

ce chiffre d’affaires avait connu un recul dont les 
causes sont bien identifiées : délocalisation croissante 
des tournages à l'étranger, diminution des volumes 

de production sur les marchés du flux télévisuel et 
des films publicitaires, évolutions technologiques 


exigeant de lourdsi Fa ements alors que 
pas encore amorti, délais 


le matériel en place 

de paiement pouva dre six mois et nécessité 
d'employer une mai e qualifiée, donc coûteuse. 
À partir de 2004, le chiffre d’affaires renoue avec 

la croissance. Cette évolution résulte notamment 

de la relocalisation des tournages sur le territoire 
national, favorisée par la mise en place du crédit 
d'impôts en matière d'œuvres cinématographiques 

et audiovisuelles et par le développement des aides 
régionales. Le redressement du marché a permis 

aux entreprises de reprendre leurs investissements 
et de rester à la pointe de l'innovation en s’appropriant 
les technologies les plus récentes (Haute Définition, 
dématérialisation des données, hausse des capacités 
de stockage, post-production en temps réel, etc.). 

En 2005, les entreprises réalisant moins de 5 M€ 

de chiffre d’affaires captent ensemble 19,1% du chiffre 
d’affaires total des industries techniques (17,4% 

en 2004). A l'autre extrémité, les sociétés atteignant 
10 M€ de chiffre d'affaires agrègent 69,1 % du chiffre 
d’affaires total en 2005 (68,9% en 2004). 


la télévision, premier client 
des prestataires techniques 


Les deux principales filières clientes des prestataires 
techniques sont le cinéma et la télévision. En 2005, 

e marché télévisuel (programmes de stock et de flux) 
génère 44,7 % des recettes des prestataires 
techniques (48,1% en 2004). Le chiffre d'affaires 
généré par la télévisio esse de 12,0% entre 
2004 et 2006. Le marché télévisuel devient ainsi 

a première source dẹ revenus pour les industries 
techniques en 2005. gression est une 
conséquence du retour à la croissance du secteur. 
L'embellie a notamment permis aux prestataires 
intervenants sur les programmes de flux de s'équiper 
de cars régies Haute Définition, investissements 

qui ont induit de nouvelles recettes en provenance 

de la télévision. 

En 2004, le marché du cinéma occupait la place 

de premier marché des industries techniques, générant 
44,2% de leur chiffre d'affaires. Les ressources 

en provenance de la filière cinématographique sont 

en légère baisse en 2006 (-3,7 % à 39,4% du chiffre 
d’affaires total). 

Le troisième marché des industries techniques est celui 
de la publicité (8,2% en 2004, 7,8% en 2005). Le chiffre 
d’affaires généré par ce segment progresse de 2,9% 
entre 2004 et 2005. Cette hausse fait suite à une baisse 
continue depuis 2000, la prestation technique en faveur 
du secteur publicitaire étant progressivement 
délocalisée, en particulier l'activité de tournage. 

Enfin, la part générée par l'animation progresse 
régulièrement dans le chiffre d'affaires des prestataires 
techniques. Passant de 1,4% à 3,1%, elle double 
entre 2004 et 2006. Les recettes en provenance 

de l'animation augmentent de 144% en 2005. 


les métiers de tournage sont les principales 
sources de revenus 


Afin d'évaluer la contribution de chacun des sous- 
secteurs des industries techniques dans les recettes 
totales de la filière, le chiffre d’affaires de chaque 
entreprise est réparti entre les différents métiers 
qu'elle exerce. 


Entre 2004 et 2005, chaque métier enregistre 

une progression de son chiffre d'affaires. La répartition 
des recettes selon les métiers évolue peu. 

Les métiers du tournage contribuent à hauteur 

de 31,1% au chiffre d'affaires total des prestataires 


ausse de 10,7% par rapport 
à l'année précédente (18,5% de part de marché en 2004). 
En troisième position, Les prestations de laboratoire 

et de sous-titrage sont à l'origine de 18,3% des recettes 
totales en 2005 (18,0% en 2004), soit un chiffre d’affaires 
en progression de 9,8%. 


près de 10% de chiffre d’affaires 
à l'exportation 


Pour les industries techniques, l'exportation résulte 
essentiellement de prestations réalisées sur le territoire 
français pour des œuvres étrangères et dont 

la facturation est effectuée dans un autre pays. 

En 2005, 9,9 % du chiffre d’affaires des industries 
techniques provient de l'exportation (8,7 % en 2004). 
Les exportations sont en progression de 22,5% 
entre 2004 et 2006. La plus grande partie 

des exportations des prestataires techniques 

est réalisée par les entreprises enregistrant 

plus de 20 M € de chiffre d'affaires (73,0% en 2005, 
64,0% en 2004). 


des investissements en forte progression 


En 2005, les investissements des prestataires 
techniques progressent de plus de 36% par rapport 

à 2004. Ils correspondent en moyenne à 6,1% du chiffre 
d’affaires des entreprises. Ce taux est à comparer 

à celui de la moyenne des entreprises nationales 

qui s'élève à 9,0% (source: INSEE). Chaque entreprise 
investit en moyenne 481 000 € en 2005, contre 

342 000 € en 2004. 
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PRINCIPAUX MÉTIERS ET CLIENTS DES INDUSTRIES TECHNIQUES 


source : CNC- Ficam 
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Casino Royale de Martin Campbell © Gaumont Columbia Tristar Films 


Pirates des Caraïbes - le secret du coffre maudit de Gore Verbinski © Buena Vista International 
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Le Labyrinthe de Pan de Guillermo Del Toro 
© Wild Bunch Distribution 


Les premières estimations indiquent que les entrées 
z ee les salles de l’Union Européenne progressent 


d'environ 4% en 2006. La fréquentation affiche 
une hausse en Allemagne (+7,4 %), en France (+7,6 %) 
| et plus modestement en Italie (+ 1,7 %), tandis qu’elle 
subit un recul en Espagne (- 4,7 %) et au Royaume-Uni 
(-4,9%), pour la seconde année consécutive. 
Outre une légère hausse des entrées sur le marché 
- intérieur, les États-Unis enregistrent un niveau record 
E | de recettes à l'international en 2006. Au Japon, malgré 
une progression modeste des entrées, le cinéma 
national réaffirme très largement sa popularité 
auprès du public. La Chine et la Corée du Sud affichent 
une croissance considérable. 
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The Host de Jooh-ho Bong © Océan Films 


-,12 panorama mondial 


[el R [e] bilan - mai 2007 - page 116 


UNION EUROPÉENNE 


Union Européenne 


Les premières estimations de l'Observatoire Européen 
de l'Audiovisuel indiquent que les entrées dans les salles 
de l'Union progressent d'environ 4% en 2006. 

La fréquentation totale de l'Union Européenne s'établit 
provisoirement à 924 millions d'entrées. Parmi 

es principaux marchés, l'Allemagne (+7,4%) 

et la France (+7,6%) montrent des signes évidents 

de reprise comparés aux mauvais résultats de 2005. 
ais les performances sont plus mitigées sur les trois 
autres grands marchés. Les entrées progressent à peine 
en Italie (+ 1,7 %), alors qu’en Espagne (- 4,7 %) 

et au Royaume-Uni (- 4,9 %), la tendance est négative. 
Dans les autres pays e ens, les statistiques 

sont positives. Les tre chés baltes connaissent 
une très forte progression (+98,1 % en Lituanie, 
+40,2% en Estonie, + 22,7 % en Lettonie). 

Une croissance à deux chiffres est également 
nregistrée en Autriche (+ 10,6 %), en Finlande 

t 11,5%), en République Tchèque (+21,4%), en Slovénie 
- 10,8%), en République Slovaque (+54,3 %) 

en Pologne (+35,8 %). 


e 
(+ 
(+ 
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Les films nationaux contribuent à la reprise en 2006. 
C'est le cas en France (meilleur résultat depuis 1984), 
en Allemagne (meilleur résultat depuis 1974, source 
SPIO), en Italie, en Finlande (meilleur résultat depuis 
1999), en Slovénie et dans les pays baltes, sans oublier 
les performances des pays d'Europe centrale et orientale 
tels que la Pologne, la Hongrie, la République Tchèque 
et la Roumanie. 


Allemagne 


Après une année 2005 des plus préoccupantes, 
l’industrie cinématographique allemande affiche 
un bilan positif en 2006. Les principaux indicateurs 
sont à la hausse. Signe de son extrême popularité, 
le cinéma national réalise son meilleur résultat 

en salles depuis plus de trente ans. 


Selon les statistiques présentées par 

le Filmfôrderungsantalt (FFA), la fréquentation 

est en nette augmentation en 2006. Les entrées 
progressent de 7,4%, passant de 127,8 millions 

en 2005 à 136,7 millions en 2006. Après un premier 
trimestre morose, la sortie de L'Age de glace 2, 

au mois d'avril, entraîne une forte reprise 

de la fréquentation. De même, après un nouveau 
recul des entrées au cours du mois de juillet 
(conséquence de la Coupe du Monde de football), 
la sortie de Pirates d s Card bes - le secret du coffre 
maudit re-dynamise lés'éntrées au cours de l'été. 
La hausse de la fréq on est nettement plus 
marquée dans les Länder de l’ex-RFA (+8,1%) 

que dans les nouveaux Länder (+3,4%). 
Conséquence directe de la progression 


de la fréquentation, les recettes augmentent de 9,3%. 


Elles passent de 745,0 M € en 2005 à 814,4 M€ 
en 2006. La hausse de 1,9% du prix moyen du billet, 


qui s'établit à 5,96 € en 2006 (5,85€ en 2005), participe 


à cette remontée. L'embellie de la fréquentation 
favorise également la progression de l'indice moyen 
de fréquentation par habitant, qui s'établit à 1,66 
en 2006 (1,54 en 2005). 


Après un ralentissement de croissance depuis 2000, 


le parc des salles se stabilise en Allemagne. 4848 écrans 


sont actifs en 2006, dont 3 882 dans les régions 


de l’ex-RFA et 966 dans les nouveaux Länder. Profitant 


de l'embellie de la fréquentation, les entrées dans 
les multiplexes progressent de 5,4% en 2006. 


Ces 144 établissements génèrent globalement 46,0% 


des entrées et 49,1 % des recettes de l’année. 


Le nombre de films allemands en exploitation au cours 
de l’année s'élève à 831, dont 122 nouveaux films. 

Ils génèrent 34,7 millions d'entrées en 2006 

(soit une augmentation de 61,0% par rapport à 2005) 
et assurent une part de marché de 25,8% (en termes 
d'entrées), en nette progression par rapport à 2005 
(17,0 %). C'est le meilleur résultat réalisé depuis 

plus de trente ans, devant le dernier record de 2004. 
En 2006, huit films allemands dépassent le million 
d'entrées, contre dix en 2005. Par ailleurs, huit films 
réalisent entre 500 000 et un million d'entrées en 2006, 
contre deux en 2005. 


Notamment grâce au succès de la coproduction 
majoritairement allemande le Parfum, Constantin 

Film retrouve sa place parmi les cinq premiers 
distributeurs du classement 2006. Selon les estimations 
de Nielsen EDI, le premier distributeur allemand arrive 
ainsi en cinquième position avec une part de marché 
de 9,9% (6,4% en 2005). En 2006, la Fox (qui a 
notamment distribué le premier film du box-office 
l'Age de glace 2) prend la tête du classement 

des distributeurs avec 17,0% de part de marché, 
devant UIP (16,4%). 


L'Age de glace 2 domine ainsi le box-office des films 

en 2006 avec plus de 8,7 millions d'entrées. 

Pour mémoire, le leader 2004, (T)Raumschiff Surprise - 
Periode 1, avait généré 9,1 millions d'entrées. 

Le premier film allemand, le Parfum, occupe la 4° place 
avec près de 5,5 millions d'entrées. Trois films nationaux 
sont présents parmi les dix premiers films de l’année. 


Belgique 


Selon les statistiques communiquées par Le Moniteur 
du Film en Belgique, 45 longs métrages (plus de 

70 minutes) sont produits au cours de l’année 2006 
(52 en 2005), dont 30 fictions, 18 documentaires 

et 2 films d'animation. 

Les premières estimations de la Fédération des Cinémas 
de Belgique indiquent que les entrées dans les salles 
progressent de 7,7% en 2006, pour atteindre 

23,8 millions. Avec 1,4 million d'entrées en 2006, 

les films nationaux progressent légèrement à 6,0% 

du marché. Les films belges en langue française 
représentent 2,0% du marché. 

Les vingt premiers films de l'année génèrent 37,3% 
des entrées totales. Pirates des Caraïbes — le secret 

du coffre maudit prend la tête du classement des films 
en 2006, avec 1,1 million d'entrées. Dans un box-office 
largement dominé par les films américains, un film 
français, les Bronzés 3 - amis pour la vie, est 4° 

avec 546 000 entrées. 


Danemark 


Selon le Danish Film Institute, les entrées dans les salles 
de cinéma au Danemark progressent de 3,3% en 2006 
et s'établissent à 12,6 millions. Bien que la part 

de marché des films nationaux recule de 32,0% en 2005 


à 25,0% en 2006, son niveau reste tout à fait confortable. 


Les films nationaux réunissent 3,1 millions d'entrées 
en 2006, trois d’entre eux se plaçant parmi les dix 


premiers films de l'année et huit parmi les vingt premiers. 


Casino Royale prend la tête du box-office 2006 avec 
704000 entrées. Le premier film danois, We Shall 
Overcome, est 5° avec 405 000 entrées. 
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Espagne 


Selon les chiffres communiqués par l'Instituto 

de la Cinematografia y de las Artes Audiovisuales, 

le bilan du cinéma en Espagne présente une tendance 
négative en 2006. Bien que le secteur de la production 
poursuive son expansion, la fréquentation recule 

pour la seconde année consécutive. La part de marché 
du film national fléchit légèrement tandis que le film 
américain progresse de plus de 10 points au détriment 
du film européen. 


150 longs métrages sont produits en Espagne en 2006 
(8 de plus qu’en 2005). C'est le meilleur résultat 
enregistré depuis plus de 25 ans. Pour mémoire, 

le nombre de films p its en 1995 s'élevait à 59. 
La bonne santé du secteur est liée à l'augmentation 
de la dotation du fonds d'aide, ainsi qu’au 

icipation financière 

des télévisions. En 2006, 41 de ces 150 films sont 
des coproductions internationales, tournées 
principalement avec le Royaume-Uni (12), 

la France (10) et l'Argentine (9). 


En 2006, la fréquentation, avec 4,7 % d'entrées 

en moins, recule pour la seconde année consécutive. 
Elle atteint 121,7 millions d'entrées (127,6 millions 

en 2005). Après un premier semestre affichant 

une légère progression, la seconde moitié de l'année 
subit une baisse brutale des entrées, particulièrement 
en fin d'année. Conséquence de la nouvelle baisse des 
entrées, l'indice de fréquentation poursuit son recul. 
Avec 2,8 entrées annuelles par habitant, l'Espagne 
conserve, toutefois, un des meilleurs niveaux d'Europe. 
Compensées par l'augmentation du prix moyen de 

la place, les recettes guichets se stabilisent (+0,2%), 
passant de 635,0 M € en 2005 à 636,2 M € en 2006. 


Malgré les bonnes performances de Alatriste, Volver 

et le Labyrinthe de Pan, la part de marché des films 
espagnols s'effrite en 2006. Elle s'établit à 15,4% 
(16,7 % en 2005). Son niveau reste, toutefois, parmi 
les meilleurs de ces quinze dernières années. Le succès 
ne se concentre pas seulement sur un ou deux films: 
cinq films espagnols dépassent le million d'entrées. 


A l'inverse, la part de marché du film américain 
est en forte progression. Avec plus de dix points 


supplémentaires par rapport à l’année précédente, 
elle s'établit à 71,2%. Cette progression s'effectue 

au détriment du cinéma européen. Hors films espagnols, 
les films européens captent 11,7% du marché en 2006 
(20,4% en 2005). En l'absence, notamment, d'un Harry 
Potter, les films britanniques perdent près de la moitié 
de leur part de marché, qui recule de 15,0% en 2005 

à 7,8% en 2006. 


C'est la première fois, après une période d'expansion 
de dix ans, que le parc des salles enregistre une baisse 
importante. 4 299 écrans sont recensés à la fin de 
l’année 2006, répartis sur 936 sites. Ils programment 
1748 films dont 372 films espagnols. 

Hispano Foxfilm prend la tête du classement des 
distributeurs en 2006, notamment grâce au succès 
de l’Age de glace 2, de X-Men - l'affrontement final 

et du leader des œuvres espagnoles, Alatriste. 

La Fox place cinq films parmi les vingt premiers 

de l’année et enregistre une recette de 125,9 M€, 
soit une part de marché de 19,8%. 


Pirates des Caraïbes - le secret du coffre maudit prend 
la tête du box-office des films en 2006, avec 5,4 millions 
d'entrées et une recette de près de 28 M €. Deux œuvres 
nationales se placent parmi les dix premiers de l’année. 
Alatriste, premier film espagnol du classement, occupe 
la 4° place, avec plus de 3 millions d'entrées 

et une recette de 16,5 M€. 


Finlande 


Selon les chiffres communiqués par la Finnish Film 
Foundation, les entrées dans les salles de cinéma 

en Finlande progressent de 12,0% en 2006 pour s'établir 
à 6,8 millions. 16 nouveaux films finlandais génèrent 
1,6 million d'entrées (15 films pour 940 000 entrées 

en 2005). Les films nationaux assurent 28,0% 

des entrées en 2006 (15,0% en 2005). Le film finlandais 
Matti prend la tête du box-office 2006, avec plus 

de 462000 entrées. Deux autres films nationaux 

se placent parmi les dix premiers films de l'année. 


Italie 


Les premières données communiquées par l’'ANICA 

et Cinetel confirment la légère progression des entrées 
en 2006. C'est le résultat d’une année contrastée, 
marquée par une très forte progression de 

la fréquentation au cours du premier semestre, 

suivie d’une très forte baisse au second semestre. 

Le secteur de la production, très éprouvé en 2005, 

se ressaisit. La part de marché du film national 

se maintient à un bon niveau. 


Après la chute subie par l'ensemble du secteur en 2005, 
le bilan global de la production affiche une embellie 
en 2006, aussi bien en termes de films produits 

qu'en termes d’investissements. 116 films sont produits 
en 2006, contre 98 en 2005. Tandis que le nombre 

de films 100% italiens augmente nettement (68 en 2005, 
90 en 2006), le nombre de coproductions s’effrite, 
passant de 30 à 26. Si le nombre de coproductions 
majoritaires fléchit (11 en 2006, contre 16 en 2005), 
les coproductions minoritaires se stabilisent 

(15 contre 14). Les inve ments suivent la même 
tendance. Les inves s totaux progressent 

de 20% en 2006 et le budget moyen d’un film 100% 
italien fléchit (2,08 M € contre 2,24 M € en 2005). 

La contribution de l'État progresse de 46,8% et 

celle des investisseurs privés de 15,7 %. Ces derniers 
contribuent à hauteur de 83,2% au financement 

de la production italienne. Au total, la contribution 

de l’État concerne 24 films en 2006, pour un budget 
total de 43,3 M €. En 2005, l'État finançait 18 films 
pour un budget total de 29,5 M €. La contribution 

de l'État représente 16,8% de l'ensemble des capitaux 
investis (14,0% en 2005). 


Selon l'échantillon Cinetel, 298 films italiens sont 
programmés en salles en 2006 dont 100 nouveaux films 
(coproductions comprises). 330 films américains 

sont programmés dont 161 nouveaux films. 

Selon les premières estimations de l'ANICA, basées 
sur l'échantillon Cinetel (85% du parc des salles), 

la fréquentation augmente de 1,7% en 2006. Après 
une première moitié d'année des plus prometteuses, 
les entrées s’effondrent au cours du dernier trimestre 
et le mois de décembre, habituellement décisif, 


accuse un déficit de 9,0%. Les entrées s'établissent 
donc provisoirement autour de 107 millions en 2006 

et les recettes correspondantes, présentant 

une progression de 1,8%, avoisinent 613 M €. 

En 2006, le cinéma national confirme son succès 
auprès du public. Il capte plus de 23 millions d'entrées 
(22,5 millions en 2005), soit 25,0% des entrées totales. 
En termes de recettes, avec 135 ME, la part de marché 
est stable à 24,7 %. Les films américains, dont 

les entrées progressent de près de 17 % en 2006, 
regagnent les huit points de part de marché perdus 
l’année précédente. En termes de recettes, leur part 
de marché s'établit à 61,9% (58,8% en 2005). 

Cette reconquête se fait au détriment du film européen 
qui capte (Italie exclue) 11,2% des recettes totales, 
contre 19,6% en 2005. Toutefois, il convient de 
rappeler qu'en 2006, la part de marché des films 
européens avait bénéficié de La nationalité britannique, 
accordée par l'Italie, à des films considérés comme 
américains sur d’autres territoires. 


Réalisant une recette de 71,4 M€ et une part de marché 
de 13,1 %, UIP conserve la première place du classement 
des distributeurs en 2006, notamment grâce 

à la performance de Nos voisins, les hommes et Inside 
Man. Fort du succès de Match Point, Ti amo in tutte 

le lingue del mondo et des Infiltrés, le premier distributeur 
italien, Medusa Film, s'installe à la 2° place du classement, 
avec une recette de 70,9 M € et une part de marché 

de près de 13%. 

Da Vinci Code prend la tête du box-office en 2006, 

avec 4,7 millions d'entrées et une recette de plus 

de 28 M€. Il est suivi par Pirates des Caraïbes -— le secret 
du coffre maudit (3,3 millions d'entrées et 19,9 M €). 

Le premier film national, Mon meilleur ennemi, occupe 
la 3° place du classement avec plus de 3 millions 
d'entrées et une recette de 18,6 M€. Quatre films italiens 
se placent parmi les dix premiers de l’année. 22 films 
dépassent le million d'entrées, dont 9 films italiens. 
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Pays-Bas 


Selon les premières estimations de l’Union des 
distributeurs néerlandais, les entrées dans les salles 
de cinéma aux Pays-Bas progressent de 9,0% en 2006, 
pour atteindre 22,5 millions. Avec 154,4 M€, les recettes 
correspondantes augmentent de 14,0%. Malgré la jolie 
performance de Black Book, film néerlandais de Paul 
Verhoeven, (8° au box-office avec près d’un million 
d'entrées), la part de marché des films nationaux recule 
à 10,9% en 2006. 29 nouveaux films néerlandais 
sortent sur les écrans (39 en 2005). Quatre d'entre eux 
captent 75% de la recette totale générée par les films 
nationaux. Les films américains s’assurent 79,4% 

des recettes 2006 et les films européens (hors films 
néerlandais) 9,8%. UIP (Mission : Impossible 3) prend 
la tête du classement des distributeurs en 2006, avec 
une part de marché de 15,8 %. Pirates des Caraïbes - 

le secret du coffre maudit est premier au box-office 
avec 1,5 million d'entrées. 


Pologne 


Les premiers estimations indiquent que la fréquentation 
en Pologne progresse de 85,8% en 2006 (32,0 millions). 
La part de marché des films nationaux est également 
en forte hausse et atteint 15,9% (3,4% en 2005). 

Le premier film polonais, Pope John Paul Il, prend 

la 2° place du classement des films avec 1,92 million 
d'entrées, talonnant l’Age de glace 2 qui génère 

1,94 million d'entrées. 


République Tchèque 


Les estimations fournies par le Ministère de la Culture 
indiquent que les entrées dans les salles de cinéma 

en République Tchèque progressent de 21,4% en 2006, 
pour s'établir à 11,0 millions. La part de marché des films 
nationaux affiche une hausse sensible à 29,5% 

en 2006 (25,1 % en 2005). Le premier film du box-office 
de l’année, Holiday Mekers, est tchèque. 

Il rassemble 750000 entrées. 


Royaume-Uni 


Les premières statistiques communiquées par le UK 
Film Council indiquent qu'au Royaume-Uni, le secteur 
du cinéma présente un bilan très contrasté en 2006. 
Le volume global de la production retrouve un très bon 
niveau, notamment grâce à la mise en place d’un nouveau 
système d'incitations fiscales. Les entrées reculent, 
pour la seconde année consécutive, et rejoignent 

un niveau proche de celui de 2001. La part de marché 
du cinéma national chute nettement, rejoignant 
également le niveau moyen du début de la décennie. 


Après deux années consécutives de ralentissement 

de son activité, le secteur de la production 

au Royaume-Uni connaît une embellie en 2006. 

Selon le UK Film Council, les bons résultats du secteur 
de la production reflètent la confiance retrouvée 


de l’industrie du ciné ce à la mise en place 

du nouveau système d'exonérations fiscales, entré 

en vigueur le 1% jan 7 avec un effet rétroactif 
pour les films britanniques tournés entre le 1° avril 

et le 31 décembre 2006. Le Royaume-Uni produit 

134 films en 2006 pour un investissement total 

de 842,4 M£ (1,2 Md €). Le budget global de la production 
progresse de près de 46 % et signe le second meilleur 
résultat de son histoire après celui de 2008. En 2008, 
131 films étaient produits pour un investissement 
global de 577 M£ (852 M€). Depuis 1997, les fluctuations 
des investissements sont principalement déterminées 
par les films étrangers tournés sur le territoire 
britannique. Le volume combiné des investissements 
dans les productions 100% britanniques et dans 

les coproductions est sensiblement le même en 2006 
qu'en 2005. Les 134 films produits par le Royaume-Uni 
en 2006 incluent 50 films 100% britanniques, 27 films 
étrangers produits principalement sur le territoire 
anglais et 57 coproductions. 


Selon les premières estimations du UK Film Council, 
les entrées des salles de cinéma au Royaume-Uni 
reculent en 2006, pour la seconde année consécutive. 
Avec près de 5% d'entrées en moins, le niveau 

de la fréquentation rejoint celui de 2001. Après un début 
d'année positif, les entrées se tassent pratiquement 
tout au long de l'année. La belle performance 


du mois d'avril (+28%), dynamisé par le succès de 
l'Age de glace 2, et la modeste hausse des mois de mai 
et de juillet, sans oublier l'embellie du mois de novembre, 
avorisée par la sortie de Casino Royale, ne parviennent 
pas à compenser les mauvais résultats des autres mois. 
Les recettes, soutenues par l'augmentation du prix 
des places, restent stables à 840 M£ (1,2 Md €) en 2006. 
Les vingt premiers films de l’année assurent 18,0% 

de la recette totale. Ils génèrent ensemble 151 M£ 
(222 M£), soit un recul de 38,0 %. Trois films passent 

a barre des 30 M£ (44 M€) de recettes en 2006 

et six films passent les 20 M£ (29 ME). 

Après deux années d'embellie, la part de marché 

du film britannique marque un net recul en 2006 

et s'établit, selon les premières estimations, à 19% 
contre 33 % en 2005. Le UK Film Council justifie 

cette baisse par le faible nombre de coproductions 
américano-anglaises produites au cours de l’année 
2005 et sorties en 2006. 


Notamment grâce au succès de l’Age de glace 2, Borat, 
la Nuit au musée, X-Men - l'affrontement final, et 

le Diable s'habille en Prada, 20th Century Fox prend la tête 
du classement des distributeurs en 2006, avec 

une recette de 178,3 M£ (262 M €) et une part de marché 
de 20,9%. Le premier distributeur indépendant, 
Entertainment, (les Infiltrés, le Secret de Brokeback 
Mountain) occupe la 6° place avec une recette de 67,5 M£ 
(99 M€) et une part de marché de 7,9%. 

Avec une recette de plus de 55 M£ (81 M €), Casino 
Royale, coproduction anglo-américaine, prend la tête 
du classement des films en 2006 malgré sa sortie tardive 
au mois de novembre. Il est suivi de près par Pirates 
des Caraïbes — le secret du coffre maudit qui génère 
52,5 M£ (77 M€). Les vingt premiers films du box-office 
britannique bénéficient d’un financement américain. 


Suède 


Les premières statistiques du Swedish Film Institute 
indiquent que les entrées des salles de cinéma en Suède 
progressent de 4,6% en 2006 (15,3 millions). Malgré 

la sortie de 36 nouveaux films suédois, la part de marché 
des films nationaux recule de 22,6% en 2005 à 20,0% 
en 2006. 


AUTOUR DU MONDE 


Argentine 


Les entrées dans les salles de cinéma en Argentine 
reculent de 1,6% en 2006 et s'établissent à 35,4 millions. 
Les recettes progressent de 20,0%, dynamisées 

par l'augmentation ininterrompue du prix de place 
(de 2,8 $ à 3,1 $). Le recul de la fréquentation affecte 
particulièrement les films nationaux. Les 74 films 
argentins (coproductions incluses) sortis en 2006 
génèrent 4 millions d'entrées. Six films américains 

et deux films argentins réalisent plus d’un million 
d'entrées. Les films américains captent 79,3 % 

du marché en 2006, tandis que les films nationaux 
perdent du terrain à 11,8%, contre 12,5% en 2008. 
L'Age de glace 2 prend la tête du box-office 2006, avec 
2,5 millions d'entrées. Deux films argentins occupent 
les 6° et 7° places du classement des films de l’année. 


Australie 


Selon les premières statistiques communiquées 

par l'Australian Film commission, l'année 
cinématographique 2006 présente un bilan à la hausse. 
À l'instar de plusieur ccidentaux, les entrées 
et les recettes des salles de cinéma progressent. 

Le secteur de la prod st fortement affecté 
par la chute drastique des investissements des films 
étrangers produits en Australie, tandis que le volume 
des investissements australiens augmente. La part 
de marché du cinéma national, bien qu'en nette 
progression, demeure modeste. 


En 2006 *, le volume de la production diminue 
légèrement en Australie, tandis que le montant global 
des investissements chute fortement, en raison 

de l'effondrement brutal, de plus de 90%, 

des investissements étrangers. Coproductions et films 
étrangers compris, le nombre total de films produits 
sur le territoire australien s'élève à 32 en 2006 pour 
un budget global de 156 M$A (95 M€), dont 133 M$A 
investis en Australie. C'est le chiffre le plus bas 
enregistré par l'AFC depuis 1995, date de démarrage 
du suivi de ces statistiques. En 2005, 34 films étaient 


1997 


longs métrages produits» 
écrans 
entrées (millions) 
indice de fréquentation 
recettes (M £) 
part du film national (%) 
part du film américain (%) 
) 


part du film européen (%)** 


1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 


> LE CINÉMA AU ROYAUME-UNI 


uent des films entièrement financés et tournés par des sociétés américaines au Royaume-Uni; 


ces chiffres incl 

fr de 2002, source UK Film Council; années antérieures, source British Film Institute 
že termes d'entrées, hors film national, d'après la base Lumière de l'OEA 

source: CNC d'après UK Film Coucil, Screen Finance, Cinema Advertising Association 


1997 
1998 
1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 


> 


* Les statistiques de production sont établies de juin à juin. Pour l'année 2006, 
lire juin 2006 / juin 2006: pour l'année 2005, lire juin 2004 /juin 2006. 


entrées indice recettes 
(millions) de fréquentation (M$A) 


longs métrages 
produits * écrans 


part du film 
national (%) 


LE CINÉMA EN AUSTRALIE 


Y compris les films étrangers tournés en Australie 
e: CNC d'après Australian Film Commission, Motion Picture Distributors Aion of Australia 


[e] N [e] bilan - mai 2007 - page 121 


-,12 panorama mondial 


[e] R [e] bilan - mai 2007 - page 122 


produits pour un budget global de 593 M$A (364 M€) 
dont 335 M$A investis dans le pays. 

Sur ces 32 films, 25 films 100 % australiens sont 
produits pour un budget global de 98 M$A (60 M€), 

3 coproductions pour un coût global de 13 M$A (8 M€) 
et 4 films étrangers pour un budget total de 28 M$A 
(14 ME). Les films australiens captent 73,0% 

des capitaux investis dans le pays et les coproductions 
10,0%, tandis que les films étrangers en captent 17,0%. 


Les premières estimations de la MPDAA indiquent 
une légère progression des entrées et des recettes 

en 2006. Les 1 964 écrans actifs (21 de plus qu’en 2005) 
réalisent 88,6 millions d'entrées en 2006, contre 

82,2 millions en 2005, soit une progression de 1,7%. 
L'indice de fréquentation reste stable à 4 entrées 
annuelles par habitant. Conséquence de la hausse 
des entrées et de l'augmentation du prix de place, 

les recettes progressent de 6,0% et s'établissent 

à 866,6 M$A (528 M €) en 2006. Le prix moyen de place 
augmente de plus de 4% et s'établit à 10,37 $A (6,80€). 
Après avoir réalisé le pire résultat de leur histoire 

en 2004, les films australiens poursuivent la reconquête 
de leur marché en 2006, notamment grâce au succès 
du film d'animation Happy Feet et de Kenny et au nombre 
important de nouveaux films en exploitation. Les films 
australiens génèrent une recette de 40,0 M$A en 2006, 
soit 4,6% du marché (23,1 M$A et 2,8% en 2005). 

Bien qu'encore modeste, ce résultat s'inscrit dans 

la moyenne des dix dernières années. Les films 
américains voient leurs recettes progresser de 12% 

à 744,1 M$A en 2006, soit 85,9% du marché, 

(81,2% en 2005). 


Roadshow/Warner Bros conserve sa place de leader 
au sein du classement des distributeurs, pour la seconde 
année consécutive. Avec une recette de 172,7 M$A 
(106 ME), le distributeur capte 20,0% du marché 

en 2006, notamment grâce au succès de Happy Feet, 
Superman Returns et les Infiltrés. 

Avec une recette d'un peu plus de 80 M$A (18 M€), 
Pirates des Caraïbes — le secret du coffre maudit prend 
la tête du classement des films en 2006. Le premier 
film australien, Happy Feet, occupe la 16° place 

avec une recette de plus de 11 M$A (7 ME). 


Deux films australiens sont présents dans le top 50 
de l’année. Les films du top 50 génèrent globalement 
62,8% de la recette totale. 47 d’entre eux sont 
américains. 


Brésil 

Selon les chiffres communiqués par Filme B, les entrées 
dans les salles de cinéma au Brésil reculent de 8,0% 
en 2006 et s'établissent à 90,2 millions d'entrées. 

Les recettes, dynamisées par une augmentation de 7,0% 
du prix de place, progressent de 3,2%, pour atteindre 
694,9 millions de real (253,8 M €). Les films nationaux 
génèrent 9,9 millions d'entrées en 2006, soit une part 
de marché de 11,0%, notamment grâce au succès 

de /f I Were You, film brésilien qui occupe la 3° place 
du box-office avec 3,6 millions d'entrées. 


Chine 


Selon les chiffres communiqués par le Bureau du Film 
de la State Administration of Radio, Film and Television 
(SARFT), les recettes des salles de cinéma en Chine 
progressent de 30,0 % en 2006 pour atteindre 

2,62 Md de yuan (258 M€). 830 films sont produits, 
contre 260 en 2005. Toutefois, seuls 30,0% d’entre 

eux sortent sur les écrans chinois. 

La part de marché des films nationaux s'établit à 55,0% 
en 2006. Le top 10 de l'année est composé de cinq films 
chinois et de cinq films américains, les deux premières 
places étant occupées par des films locaux. The Curse 
ofthe Golden Flower (de Zhang Yimou) prend la tête 

du classement avec plus de 250 MY (25 M€), soit près 
de 10% de la recette globale. Les 20 films américains 
sortis en Chine génèrent 850 MY (84 M€) en 2006, soit 
une part de marché de 32,0% (30,0% en 2005). 

Deux de ces films dépassent les 100 MY de recettes. 
Un film français, le Transporteur 2, occupe la 10° place 
du classement des films étrangers, avec une recette 
de plus de 30 MY. L'importation de films étrangers 

en Chine ne peut excéder le tiers du nombre total 

de films distribués au cours de l’année. 


Corée du Sud 


Selon les statistiques communiquées par le Korean 
Film Council (KOFIC), l'industrie cinématographique 

en Corée du Sud présente un bilan nettement à la hausse 
en 2006. Depuis plusieurs années, le secteur du cinéma 
affiche une croissance considérable. 


Le nombre de films produits en Corée et le volume 

des investissements progressent fortement en 2006. 
110 films sont produits (87 en 2005) pour 

un investissement global de 442,2 Mdwon (352 M€, 
+27,0 %). Le coût moyen de fabrication d’un film coréen 
se stabilise autour de 4 Mdwon (3,2 M €) en 2006, 

dont 2,58 Mdwon (2 M €) de coût de production 

et 1,44 Mdwon (1,1 M€) consacrés à l'édition des copies 
et aux frais de publicité. Pour mémoire, en 2000, 59 films 
étaient produits pour un coût moyen de fabrication 

de 2,15 Mdwon (1,7 M€). 


1847 écrans sont en activité à la fin de l’année 2006, 
répartis dans 306 établissements (1648 écrans 

pour 301 établissements en 2005). Ils programment 
359 films en 2006 dont 345 nouveaux films (47 de plus 
qu’en 2005). 114 d'entre eux sont des films coréens 

et 245 des films étrangers, dont respectivement 108 
et 237 nouveaux films. 

Les entrées dans les salles de cinéma sud-coréennes 
progressent de 12,6% en 2006 pour atteindre 

163,9 millions, contre 145,5 millions en 2005. 

La fréquentation augmente pour la dixième année 
consécutive et son niveau progresse de plus de 150% 
en six ans (65 millions d'entrées en 2000). Séoul, 

a capitale du pays, assure le tiers des entrées totales. 
Stimulées par la hausse des entrées, les recettes 
progressent de 12,8 % et atteignent 1 012,8 Mdwon 
(811 M €) en 2006. Avec une population de près 

de 49 millions d'habitants, l'indice de fréquentation 
dépasse, pour la premières fois, le seuil des 3 entrées 
et s'établit à 3,4 entrées annuelles par habitant. Le prix 
moyen de place atteint 6181 won (environ 5€) en 2006. 
La réduction du quota de programmation par écran 
(73 jours minimum consacrés aux films nationaux) 

est entrée en vigueur le 1er juillet 2006. Malgré cela, 
les films nationaux occupent une place prépondérante 
sur le marché coréen et franchissent pour la première 


fois de leur histoire le seuil des 60% d'entrées. 

Ils génèrent 64,2% des entrées et des recettes du pays 
en 2006, contre 59,0 % en 2005 (35,0 % en 2000). 

Les films américains captent 35,0 % des entrées. 

Le distributeur local CJ Entertainment domine 

le classement des distributeurs en 2006, avec une part 
de marché de 24,0%. Le premier distributeur américain, 
Sony Pictures Releasing Buena Vista, occupe la 4° place 
du classement avec une part de marché de 7,4%. 

Le film coréen The Host prend la tête du box-office 
2006 et génère plus de 13 millions d'entrées 

sur l’ensemble du territoire. Sept des dix premiers films 
de l’année sont coréens. Le premier film américain, 
Mission : Impossible 3, est 5° avec 5,7 millions d'entrées. 


États-Unis 


Selon les statistiques présentées par la Motion Picture 
Association of America, le secteur du cinéma 

aux États-Unis présente un bilan à la hausse en 2006. 
L'augmentation des entrées met un terme à trois années 
consécutives de bais s toutefois rattraper 

la sévère chute de 2005. Les recettes récupèrent 
pratiquement le ni u en 2006. Les coûts 

de production/distribution£e stabilisent, la diminution 
des frais de publicité compensant l'augmentation 

du coût de production. À l'international, les recettes 
des films américains atteignent un niveau record, 
malgré la remontée de la part de marché des films 
nationaux dans les principaux pays étrangers. 


Les recettes des salles de cinéma américaines 
progressent de 5,5% en 2006, dynamisées à la fois par 
la hausse des entrées et l'augmentation du prix moyen 
de la place. Les recettes atteignent 9,49 Md$ (7,1 Md €) 
en 2006. Le prix moyen de place progresse de 2,2% à 6,55$ 
(environ 5€). Il augmente de près de 50 % en dix ans. 


En recul depuis 2003, les entrées progressent de 3,3% 
en 2006. S'établissant à 1,45 milliard, elles rejoignent 
pratiquement le niveau du début de la décennie 2000. 
Elles restent toutefois inférieures de près de 12% 

au record de 2002 (1,64 milliard d'entrées). L'indice 

de fréquentation progresse légèrement, sans toutefois 
repasser le seuil des 5 entrées annuelles, et s'établit 

à 4,8 entrées par habitant en 2006. 


Le secteur de l'exploitation poursuit son expansion 
amorcée en 2002. En 2006, le nombre d'écrans progresse 
de 2,1% et atteint un record historique. 89 668 écrans, 
répartis sur 6356 sites, sont recensés aux États-Unis 
(38852 écrans sur 6336 sites en 2005). La moyenne 
des entrées par salle diminue, de 37 000 en 2005 

à 36 500 en 2006. 


Après de nombreuses années de croissance, le nombre 
de films produits aux États-Unis marque un arrêt 

très net en 2006. 480 films sont produits, contre 699 
en 2006. Ces chiffres incluent des films qui ne sortent 
jamais en salles et sont destinés directement au marché 
de la télévision et de la vidéo. Depuis 2008, les coûts 
de production/distribution sont en baisse de 5,5%. 
Cependant, entre 2005 et 2006, on constate une nouvelle 
hausse du seul coût de production, tandis que les frais 
de publicité diminuent. Le budget moyen d'un film 
produit par les majors augmente de 9,7 %, passant 

de 60,0 M$ (45 M €) en 2005 à 65,8 M$ (49 M €) en 2006, 
tandis que les frais d'édition des copies et de marketing 
diminuent de 4,8 % pour atteindre 84,5 M$ (26 M€) 

en moyenne par film. Ainsi, le coût global d’un film 
produit par les majors en 2006 atteint en moyenne 
100,8 M$ (75 M€) (99,7 M$ - 74 M € - en 2005). 


En 2006, 607 films sont distribués dans les salles 
américaines (549 en 2005), dont 599 films inédits 
(535 en 2005) et 8 rééditions (14 en 2005). Les majors 
assurent la distribution de 203 nouveaux films, contre 
190 en 2005. Les nouveaux films génèrent une recette 
moyenne de 15,8 M$ (12 M €) par film sur le territoire 
américain. À 32,7 M$ (24 M€), la recette moyenne 

des films des majors recule de 14,2%. 

Avec une recette de 1,71 Md$ (1,3 Md €) et une part 
de marché de 18,6%, Sony/Columbia prend la tête 

du classement des distributeurs en 2006, notamment 
grâce au succès de Da Vinci Code, Casino Royale, 
Talladega Nights et Click. Buena Vista, la Fox et Warner 
Bros rejoignent le club des distributeurs «milliardaires » 
en dollars en 2006. 
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Le marché américain demeure insuffisant pour 
rentabiliser les films produits par les majors. Il ne couvre, 
en moyenne, qu'un tiers des coûts de production 

de ces films, le reste provenant des marchés 
internationaux et de la vidéo. Après la baisse 
déstabilisante de 2005, les recettes mondiales 

des majors, évaluées à 25,8 Md$ (19 Md €) en 2006, 
progressent de 11,0% et dépassent le record absolu 
de 2004. La Fox prend la tête du classement 

des distributeurs à l'international en 2006, avec 

une progression de 25,0 % de ses recettes. Elle passe 
ainsi la barre des 2 Md$ (1,5 Md €), notamment grâce 
à X-Men - l'affrontement final, l'Age de glace 2, 

le Diable s'habille en Prada, Borat et la Nuit au musée. 


Pirates des Caraïbes - le secret du coffre maudit occupe 
la 1° place du box-office américain 2006, avec 

une recette de plus de 423 M$ (315 M €). Le nombre 

de films dépassant les 100 M$ de recettes se stabilise 
(18 films en 2006 comme en 2005). Les cinq premiers 
films dépassent 200 M$ (7 en 2005) mais seul 

le premier dépasse les 400 M$. 


Hong Kong 


Selon la Motion Picture Industry Association, les salles 
de cinéma à Hong Kong génèrent une recette 

de 907 M$HK (88 M €) en 2006, soit une progression 
très marginale de 0,2 %. Avec une recette de 

282 M$HK (27 M €), les 51 films nationaux sortis 

en 2006 assurent une part de marché de 31 %. Pirates 
des Caraïbes - le secret du coffre maudit prend la tête 
du box-office de l'année, avec près de 36 M$HK 

(3,4 M €). Deux films de Hong Kong, Fearless 

et Rob-B-Hood, se placent parmi Les dix premiers 
films. 


Inde 


Selon les premières estimations du Film Information, 
les recettes des salles de cinéma en Inde progressent 
de 40% en 2006. Elles sont estimées à 84,5 milliards 
de roupies (1,5 Md €). Les films indiens dominent 
presque entièrement le marché. Dhoom 2 prend la tête 
du box-office 2006 avec une recette de 1,6 MdR 

(28 M€). Le premier film américain, Casino Royale, 
génère seulement 39 MR (680 000 €). L'exportation 
des films nationaux vers Les marchés étrangers 

reste un secteur clé de l'expansion de l’industrie 
cinématographique indienne. Actuellement, 
l'exportation des films assure seulement 10% 

des revenus des producteurs locaux. 


Japon 


Les premières statistiques communiquées par la Motion 
Picture Producers Association of Japan présentent 

un bilan des plus positifs pour le secteur du cinéma 

en 2006. Comme sur certains marchés occidentaux, 
les entrées et les recettes connaissent une embellie 
et le cinéma national, poursuivant la reconquête 

de son public, dépasse, en termes de part de marché, 
et pour la première fois depuis plus de vingt ans, 

le cinéma américain. 


L'expansion du parc de salles, amorcée en 1993, 

se poursuit. De tous les marchés cinématographiques 
majeurs, le Japon reste, toutefois, le moins densément 
équipé. Le parc compte 3062 écrans en 2006. C'est 

la première fois depuis 1970 qu'il repasse la barre 

des 3 000 écrans. 73% des écrans sont implantés 

au sein de multiple alles programment 

821 nouveaux films en 2006 (en progression par rapport 
aux 731 films de 2005) dont 417 films japonais, niveau 
le plus élevé depuis 1971. Conservant sa réputation 
de loisir cher, le cinéma enregistre toutefois, pour 

la seconde année consécutive, un léger fléchissement 
de sa recette moyenne par entrée, qui s'établit 

à 1 233 yens en 2006 (environ 10€). 


Grâce à un volume important de titres en exploitation 
et à la performance de plusieurs films, aussi bien 
nationaux qu'étrangers, qui ont trouvé leur public, 

le niveau des entrées et des recettes est en hausse 

en 2006. Les entrées progressent de 2,4% et 
s'établissent à 164,8 millions (160,5 millions en 2005). 
C'est le second meilleur résultat depuis 1984, après 

le chiffre record de 2004 (170 millions). Conséquence 
de cette embellie, l'indice de fréquentation atteint 1,29 
entrée par habitant. 

Les recettes correspondantes augmentent dans 

la même proportion. Elles passent de 198,2 MdY en 2005 
à 202,6 MdY (1,3 Md €) en 2006. 48 films franchissent 
la barre du milliard de yens de recettes (62 en 2005) 
dont 28 films japonais et 20 films étrangers, américains 
pour la plupart. 

Après avoir connu, en 2002, le plus mauvais résultat 
de son histoire (27,1 % de part de marché), le cinéma 
national poursuit, pour la quatrième année consécutive, 
la reconquête de son public et signe en 2006 un nouveau 
record en s'assurant plus de la moitié des recettes, 
devant les films américains. Sa part de marché progresse 
de près de douze points. Les films japonais génèrent 
une recette de 107,8 MdY (676 M €) en 2006, soit 53,2% 
de part de marché, contre 41,8% en 2005. Ils n'avaient 
plus franchi le seuil des 50% depuis 1985. Avec 94,8 MdY 
(593 M€) en 2006, les films étrangers génèrent 46,8% 
des recettes (58,7 % en 2005), au sein desquelles 

le cinéma américain conserve une position dominante. 


Notamment grâce à Tales From Earthsea, Toho prend 
la tête du classement des distributeurs avec une recette 
historique de 58,7 MdY (367 ME), soit plus de la moitié 
de la recette générée par les films nationaux et une part 
de marché de 29,0%. Il place quatre films japonais 
parmi les dix premiers de l'année et huit parmi 

les vingt premiers. 


Harry Potter et la coupe de feu prend la tête du box-office 
2006, avec une recette de 11 MdY (69 M €). Le premier 
film japonais, Tales From Earthsea, occupe la 4° place 
du classement (7,7 MdY - 48 M€). Quatre films japonais 
se placent dans le top 10 de l'année et onze dans 

le top 20. 


Malaisie 


Les premières estimations indiquent que les recettes 
des salles de cinéma en Malaisie progressent de 9% 
en 2006. Elles atteignent 265,2 millions de ringgit 

(57 M€), pour 314 films distribués. Le volume 

des recettes progresse de 131% en six ans. La bonne 
santé du secteur est attribuée à la création de nouvelles 
salles (29 nouveaux écrans en 2006), à la production 
de films adaptés au marché local, ainsi qu'à l'importation 
croissante de films étrangers (48% de films en plus 
par rapport à 2005). Outre les films américains, 

les films chinois et thaïlandais connaissent un grand 
succès. Pirates des Caraïbes -— le secret du coffre maudit 
prend la tête du box-office avec 10,3 MR (2,2 M€). 
Avec une recette de 29,8 MR (6,5 ME), les films 
nationaux captent 11,2% du marché. Un film malais, 
Cicak Man, se classe 9° avec une recette de 5 MR (1 M€). 


Norvège 


Selon les chiffres communiqués par l’organisation 
professionnelle Film & Kino les entrées des salles 

de cinéma norvégiennes progressent de 5,3% en 2006. 
Avec 1,9 million d'entrées, la part de marché des films 
nationaux s'établit à 16,5%. Depuis une dizaine d'années, 
la fréquentation est relativement stable en Norvège. 
Dans un box-office dominé par les films américains, 
deux films nationaux se placent parmi les dix premiers 
en 2006. L'Age de glace 2 prend la tête du classement 
avec 889 000 entrées, tandis que le premier film 
norvégien, Long Flat Balls, est 9° avec 258 000 entrées. 


Russie 


Selon les estimations communiquées par le producteur/ 
distributeur Central Partnership, les recettes des salles 
de cinéma en Russie progressent de 30,0% en 2006 

à 455 M$ (340 M€). Avec une recette de 106 M$ (79 M€) 
en 2006, les films nationaux captent une part de marché 
de 23,3%. Les entrées progressent plus modestement 
(+7,7 %) et s'établissent à 89,5 millions en 2006. 

Le parc des salles poursuit son expansion: avec 283 
ouvertures (+27,0%), 1319 écrans sont actifs à la fin 
de l’année 2006. 


Singapour 


Les recettes des salles de cinéma à Singapour 
progressent de 6,0% en 2006. Elles atteignent 

131 M$S (65 M €) pour 341 films distribués, dont 

9 nouveaux films locaux. X-Men - l'affrontement final 
(4,8 M$S - 2,4 M€ - de recette) prend la tête 

du classement des films en 2006. Dans un box-office 
dominé par les films américains, une œuvre nationale, 
I Not Stupid Too, occupe la 3° place avec une recette de 
4,2 M$S (2 M €), devant Mission : Impossible 3 

et Superman Returns. Le film est en passe de devenir 
le second meilleur film de l'histoire du cinéma local. 


Suisse 


2006 apparaît comme une des meilleures années 

pour le cinéma suisse. La part de marché des films 
nationaux progresse à 10,0% en 2006 (5,9% en 2005). 
Au cours des dernières années, le cinéma national 
représentait seulement entre 1 % et 3% du marché. 
Cette augmentation est principalement due à quatre 
films, dont le premier, Groundind - The Last Days 

of Swissair, génère 373 800 entrées. Il se place au 5° rang 
des meilleurs films suisses des trente dernières années 
et occupe la 4° place au box-office 2006. 


Turquie 


Les premières estimations indiquent que les entrées 
dans les salles de cinéma en Turquie progressent 

de 27,8% en 2006 (34,8 millions). La part de marché 
du film national s'établit à 51,7 %. Le meilleur film turc 
de l’année, Kurtlar Vadisi Irak, génère l'équivalent 

de 27,4 M€ tandis que le premier film américain 

du classement, Da Vinci Code, ne génère que 7,4 M €. 
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La Leçon de guitare de Martin Rit © Sunday Morning Productions 
court métrage bénéficiaire de la contribution financière à la production 


L'Esquive de Abdellatif Kechiche © Rezo Films 
film du programme «Collège au cinéma» 2006 


Bled Number One de Rabah Ameur-Zaïmeche © Les Films du Losange 
film bénéficiaire de l'Avance sur recettes 


Okura © Les Films de la Perrine 
série d'animation soutenue par le CNC (Cosip) 


13 
les financements 
publics 


Le CNC gère le compte de soutien financier de l’État 
aux industries cinématographiques et aux industries 
audiovisuelles, ainsi que les dotations accordées 

par le Ministère de la culture et de la communication. 
Les crédits destinés aux actions du CNC en faveur 

du cinéma, de l’audiovisuel et du multimédia s'élèvent 
à 535,5 M € dans le budget 2006, l'essentiel provenant 
du compte de soutien, soit 495,5 M €. 
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recettes 


dépenses 


COMPTE DE SOUTIEN 
495,53 M€ 
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avances sur recettes 
22,00 M€ 


court métrage 


6,10 M€ 


aides en région 
8,00 M€ 


| _ industries techniques 
1,10 M€ 


autres 
9,55 M€ 


ce 
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distribution 
5,95 M€ 


diffusion culturelle 
et promotion 
15,88 M€ 


exploitation 
22,15M€ 


vidéo 
3,66 M€ 


autres aides 
4,24 M€ 


RECETTES ET DÉPENSES DU COMPTE DE SOUTIEN AU CINÉMA ET À L'AUDIOVISUEL EN 2006 


source: loi de finances pour 2006 


Dans le secteur du cinéma, le CNC apporte des aides 
automatiques à la production, à la distribution, 

à l'exploitation et un soutien sélectif à l'ensemble des 
segments de la filière. Dans le secteur de l'audiovisuel, 
il concourt à la production de programmes destinés 

à une diffusion télévisuelle. Le CNC apporte également 
un soutien à l'édition vidéo. Dans ces secteurs, 

il contribue à la formation professionnelle, aux festivals, 
à la sensibilisation des publics, à la promotion 

des œuvres à l'étranger et au soutien des industries 
techniques. Dans le secteur du multimédia, le CNC 

de à l'édition de contenus culturels interactifs destinés 
Internet, au mobile et aux supports hors ligne 

insi qu'à la création numérique artistique. 
e CNC contribue également au soutien de la recherche 
de l'innovation dans le cinéma, l'audiovisuel 

le multimédia. Enfin, le CNC a pour mission 

a conservation et la valorisation du patrimoine 
cinématographique. 


® ® Fr © à 


LE COMPTE DE SOUTIEN 


Le budget du compte de soutien s'établit à 495,5 M€ 
en 2006. Les recettes proviennent pour l'essentiel 

de la taxe sur le prix des places de cinéma et de celle 
prélevée sur le chiffre d'affaires des diffuseurs 
télévisuels. Depuis 2006, les recettes d'appels 
téléphoniques et de SMS liées à la diffusion d'un 
programme de télévision entrent dans l'assiette 

de cette taxe, de même que les recettes de parrainage 
des chaînes de télévision à compter du 1e janvier 2008. 
Le compte est également alimenté par la taxe sur 

les ventes et locations de vidéogrammes et d'œuvres 
disponibles en vidéo à la demande (VOD). 

Enfin, des remboursements de subventions viennent 
compléter les recettes du compte de soutien. 

Le compte de soutien comprend deux sections: 

en 2006, la section cinéma est dotée de 251,6 M€ 

et la section audiovisuel de 221,1 M €. 


Les aides présentées dans la suite de ce chapitre 
sont celles effectivement distribuées au cours 
de l’année 2006. 


LES AIDES À L'INDUSTRIE 
CINÉMATOGRAPHIQUE 


Les actions du CNC en faveur de l'industrie 
cinématographique s'organisent autour de quatre 
axes principaux: les aides à la création, les aides 
à la production, les aides à la diffusion des œuvres 
à destination du public le plus large et les actions 
en faveur de la conservation et de la restauration 
du patrimoine cinématographique. 


trophées du 1er scénario - 
promesses de nouveaux talents 


auteurs n'ayant jamais écrit ou réalisé 
de long métrage (chaque lauréat bénéficie 
d'un accompagnement personnalisé 


pour développer son projet) 


promouvoir les auteurs émergents, 
les faire connaître des professionnels 


sixième session: 218 candidatures 

(12 documentaires de création, 206 fictions): 
30 500 € attribués à 5 projets de fiction 
(6100€ par projet) 


aide à l'écriture de longs métrages 


_ auteurs, accompagnés où non de producteurs 
_ auteurs ou réalisateurs ayant déjà écrit 
ou réalisé un premier long métrage 


_ réécriture de scénario 


_ écriture de scénario 


500 000€ pour 13 aides à l'écriture 


et 9 aides à La réécriture 


aide au développement de longs métrages 


producteurs 


soutenir l'effort financier engagé par 
les entreprises de production pour l'écriture 


de scénario et l'achat de droits 


3,08 M€ (dont 1,06 M € permis par 
des remboursements d'aides antérieures) 


sur 166 projets présentés par 127 sociétés 


d'animation), … 


associations financées par le CNC (création, promotion et accompagnement des auteurs, formation professionnelle): 


le Groupe de Recherche et d'Essai Cinématographique (GREC), Emergence, Equinoxe/To be continued, l'Abominable, Périphérie, Cinéma en lumière, l'Association des cinéastes documentaristes 
(ADDOC), l'Association française du cinéma d'animation (AFCA), l'Union française du film pour l'enfance et la jeunesse (UFFEJ), la FEMIS (formation initiale supérieure et formation continue 
aux principaux métiers de la création cinématographique), le Conservatoire Européen d'Écriture Audiovisuelle (formation de scénaristes), l'École de la Poudrière (formation de réalisateurs 


> LES AIDES À LA CRÉATION CINÉMATOGRAPHIQUE 
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soutien automatique aux producteurs de films 


producteurs de longs métrages 


produire des films de long ou de court métrage 


57,24 M€ mobilisés dont 0,93 M€ de règlement 
de créances, 2,65 M € d'aide à la préparation * 
et 53,66 M € d'investissements en production * 
dont 237 060€ pour Le court métrage (5 films) 


*remboursements déduits 


avance sur recettes 


réalisateurs et producteurs 


produire des films sélectionnés sur scénario 


ou, plus rarement, après réalisation 


53 conventions avant réalisation pour un total 
de 20,2 M€ et 14 conventions après réalisation 
pour un total de 1,3 M€ 


aide aux films en langues étrangères 


aides pour les coproductions internationales 


réalisateurs et producteurs 


réalisateurs et producteurs 


soutenir la réalisation de films tournés en langues 
étrangères par des réalisateurs français 


ou étrangers dotés d'une certaine notoriété 


_ aide à la production des pays 

en développement 

_ aide à la réalisation de coproductions 
internationales 


8 conventions pour un total de 515000€ 


— 2,5 M€ pour 31 projets 

_ 2 conventions d'aide franco-allemande 
pour 180 000€ et 10 conventions d'aide 
franco-canadienne pour 600 000€ 


aide au tournage dans les DOM — 
Saint Pierre et Miquelon 


producteurs de films de court et long métrage 


promouvoir la production de films de court 
ou de long métrage présentant un intérêt 


culturel pour les DOM 


250 000 € pour un projet de long métrage 
et un projet de court métrage 


- LES AIDES À LA PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE 
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le crédit d'impôt en faveur de la production 


cinématographique 


Le crédit d'impôt en matière cinématographique permet 


à une société de production, sous 


de déduire de son imposition 20% de certaines 
dépenses de production (dépenses dites éligibles 


sous un plafond de 1 M€ par film. 


Il est subordonné à la délivrance d’un agrément 
à titre provisoire puis d'un agrément à titre définiti 


certaines conditi 


ons, 


f. 


Ce dernier ne peut cependant être délivré que si l'œuvre 


a préalablement donné lieu à la délivrance d'un 


agrément de production au titre d 
du CNC constatant l'octroi définit 


En 2006, parmi les 164 films d'initiative 
ayant reçu un agrément des investissements au ti 


u soutien financ 
if de celui-ci. 
rançaise 


ier 


tre 


du soutien financier, 119 ont fait l'objet d'une demande 


, 


d'agrément provisoire de crédit d 
187 films d'initiative française en 
des dépenses éligibles pour ces 1 
à 272 M€ et engendrerait un coût 
d'impôt cinéma (dépense fiscale 
après application du plafond (54 


impôt (118 des 
2005). Le total 


19 films est estimé 


global du crédit 


de l'ordre de 50 M€ 
€ hors plafond). 


LE PATRIMOINE CINÉMATOGRAPHIQUE 
ET LES ARCHIVES FRANÇAISES DU FILM 


Le CNC est en charge de la gestion des Archives 
françaises du film (AFF) et de l’ensemble des actions 
patrimoniales dans le domaine du cinéma. Il partage 
également la tutelle d'institutions privées consacrées 
à la conservation et à la diffusion du patrimoine 
cinématographique, comme la Cinémathèque française 
ou la Cinémathèque de Toulouse. 


Les Archives françaises du film occupent une place 
essentielle au cœur de la politique patrimoniale 
cinématographique, avec pour mission la conservation 
et la valorisation de plus de 100 000 films. Un plan 
pluriannuel de sauvegarde et de restauration des films 
anciens a été mis en œuvre en 1991. Il concerne tout 
particulièrement les films sur support nitrate, 

dit «flamme», produits entre 1895 et 1950, mais 
également des films produits après 1950 dont l'état 
physique nécessite une restauration. En 2006, Le budget 
de sauvegarde et de restauration des films anciens 
s'élève à 2,7 M€. Par ailleurs, 280000 mètres de films 
ont été numérisés et 2000 titres compressés afin 
d'ouvrir la consultation des collections à la Bibliothèque 
nationale de France (BnF). Les collections se son 
enrichies de 3 275 titres en 2006 dont 789 films déposés 
au titre du dépôt légal, parmi lesquels 488 longs 
métrages, 176 courts métrages et 134 films publicitaires. 
Un nouvel espace dédié aux Archives françaises du film, 
situé à la BnF, a ouvert au public en novembre 2006. 
Les titres numérisés à partir des œuvres restaurées 
peuvent y être visionnés. Les films qui n’ont pas encore 
été numérisés restent accessibles sur support film 

à Bois d'Arcy. 

Un module de recherche documentaire a été mis 

en ligne sur le site internet des AFF (cnc-aff.fr). 

De nombreux prêts pour des programmations extérieures 
contribuent également à la valorisation des collections 
des AFF: 800 films sont ainsi prêtés en 2006 pour 

300 manifestations en France, en Europe et dans 

le monde. 


À travers les aides sélectives à la distribution, le CNC soutient des entreprises indépendantes dont l'activité favorise la diversité de l'offre cinématographique en salles. 


En 2006, les aides sélectives à la distribution ont été regroupées en une seule commission, dotée d'un président unique et constituée en 3 collèges. 


soutien automatique aux distributeurs 


de films 


distributeurs 


acheter des droits et couvrir Les frais d'édition 


34 sociétés de distribution mobilisent 
17,12 M€ sur 83 films 


aide aux films inédits (1er collège) 


— aide au film par film 
_ aide aux premiers films d'avance sur recettes 
_ aide aux entreprises de distribution 


favoriser la diffusion de films inédits en salles 


6 ME pour 201 films 


aide aux films de répertoire (2° collège) 


_ aide aux films de répertoire et 
aux rétrospectives 


_ aide au programme d'entreprise 


soutenir les entreprises indépendantes 
distribuant régulièrement des films 
de répertoire par l'aide au tirage de copies, 


à la fabrication de matrices et à la promotion 


810000€ pour 35 films, 6 rétrospectives 
et pour 5 sociétés 


aide aux films «jeune public» (3e collège) 


distributeurs de films à destination 


du public jeune 


renouveler et diversifier l'offre destinée 
au jeune public en finançant le matériel 
pédagogique et documentaire 


d'accompagnement 


177 500€ pour 11 sociétés 


(13 films + 3 programmes de courts métrages) 


aide pour les cinématographies peu diffusées 


distributeurs 


(aide CNC/Ministère des Affaires étrangères) 


soutenir la diffusion d'œuvres de qualité 
en provenance de pays dont 

les cinématographies sont méconnues 
en France 


278000€ pour 26 films 


-> LES AIDES À LA DISTRIBUTION CINÉMATOGRAPHIQUE 
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aides à l'exploitation 


soutien automatique aux exploitants de salles 


exploitants de salles de cinéma 


financer des travaux d'équipement 
et de modernisation ainsi que les créations 
de salles 


59,56 M € mobilisés dont 43,23 M€ 


sous forme d'avances; 617 dossiers traités 


dont 458 concernent l'enregistrement 
et la prise en compte de 62,7 M€ 
de nouveaux travaux 


aide à la création et à la modernisation de salles 


exploitants de salles de cinéma 


favoriser l'équipement des zones 


insuffisamment desservies 


5,07 M€ pour 39 projets (93 écrans 


et 2 circuits itinérants) 


aide art et essai 


exploitants de salles de cinéma 


encourager la diversité de l'offre de films 


en salles 


11 ME pour 1 065 établissements classés 


aide aux salles des grandes villes 


exploitants de salles de cinéma 


encourager les salles privilégiant 
une programmation difficile face 
à la concurrence 


1,8 M€ pour 37 salles parisiennes 


et 12 salles de province 


aide au tirage de copies supplémentaires 


distributeurs et exploitants 
(aide gérée par l'ADRC) 


favoriser l'accès aux films pour les salles 
de cinéma 


2,52 M€ pour 1 710 copies (hors films 
de patrimoine) de 113 films 


associations financées par le CNC (circulation des œuvres en salles et diffusion culturelle): l'Association française des cinémas d'Art et Essai (AFCAE), le Groupement national des cinémas 


de recherche (GNCR), les associations régionales de salles Art et Essai - recherche, l'Agence de développement régional du cinéma (ADRO), l'Agence du cinéma indépendant pour sa diffusion (ACID), 


l'Agence du court métrage, Documentaire sur Grand Ecran, la Confédération des Ciné-clubs (COFECIC) et les 5 fédérations de ciné-clubs habilitées, Light Cone, Cinedoc, collectif jeune cinéma 


et Pointligne Plan (diffusion de cinéma expérimental), l'association des Trois mondes (diffusion de films de pays du Sud), la Ligue de l'enseignement (Fédération d'éducation populaire), 


Carrefour des festivals, les Lutins du court métrage... 


aides à l'exportation 


aide à la prospection à l'étranger 


exportateurs de films agréés et 


tournés en langue française 


soutenir la stratégie de prospection 


pour un film où un catalogue 


621 700€ pour 76 films et 14 catalogues 


aide au sous-titrage en anglais 


producteurs et exportateurs de films agréés 


favoriser les ventes d'un film à l'international 


150 000€ pour 49 films 


parmi les plus actives et représente les exportateurs français de longs métrages. 


Le CNC finance Unifrance Film International, association dont le but est de développer l'exportation des films français et d'assurer le rayonnement du cinéma français à l'étranger. 
Conjointement avec le Ministère des affaires étrangères, le CNC accorde également son soutien à l'association des exportateurs de films (ADEF), qui rassemble aujourd'hui 21 sociétés 


-> LES AIDES À LA DIFFUSION CINÉMATOGRAPHIQUE 


les aides au court métrage 


Outre les quatre dispositifs spécifiques décrits 
ci-contre, les films de court métrage peuvent 
bénéficier d’autres aides décrites dans ce chapitre, 
notamment les aides automatiques et sélectives 

du COSIP, pour les films financés par une chaîne 

de télévision, et l'aide aux nouvelles technologies 

en production. 

Dans le cadre de l'ensemble des dispositifs, le montant 
global des aides à la production de films de court 
métrage s'élève à 7,48 M€ en 2006 pour 182 films 
(6,24 M € en 2005 pour 190 films), sur une production 
totale (nombre de courts métrages ayant obtenu 

un visa d'exploitation en salles) de 401 films 

(390 films en 2005). 


«contribution financière » à La production 


de courts métrages 


réalisateurs (aide avant réalisation) 


favoriser l'émergence de nouveaux auteurs 


et de nouvelles formes de création artistique 


47 films aidés pour 2,88 M€ 


«contribution financière » à la réécriture 


de courts métrages 


réalisateurs 


favoriser la réécriture de scénario 


12 projets pour 24000€ 


aide au programme d'entreprise 


de courts métrages 


producteurs (aide avant réalisation) 


accompagner le développement de sociétés 


qui produisent régulièrement du court métrage 


25 entreprises et 40 films pour 2,83 M€ 


«prix de qualité» pour le court métrage 


producteurs (aide après réalisation) 


distinguer les films qui n'ont pas bénéficié 
d'aide en tant que projet et récompenser 


la prise de risque du producteur 


26 films pour 300 000€ 


- LES AIDES SPÉCIFIQUES AU COURT MÉTRAGE 
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LA COOPÉRATION AVEC 
LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


la politique conventionnelle territoriale 
du CNC 


Depuis 1989, la politique territoriale du CNC passe 
par la signature de conventions avec les collectivités 
ocales. Elle vise à faire du secteur cinématographique 
et audiovisuel un pôle de développement économique 
et culturel local, à travers la coopération entre 

es collectivités territoriales et l'État. 

En 2004, une nouvelle génération de conventions 

de développement cinématographique et audiovisuel 
tripartites est mise en place par le CNC avec l'État 
(Directions régionales des affaires culturelles - DRAC) 
et les Régions. Ces conventions pluriannuelles sont 
structurées autour de deux grands axes: le premier, 
consacré à la création, à la production cinématographique 
et audiovisuelle, ainsi qu’à l'accueil de tournages, 
bénéficie de crédits des Régions et de crédits du CNC 
issus du compte de soutien; le second, qui concerne 

a diffusion culturelle et l'éducation artistique, 

est financé par les Régions et par des crédits 
déconcentrés des DRAC. 

D'autres collectivités territoriales (départements, 
communes, groupements de communes) peuvent 

e cas échéant, s'associer à ces conventions, qui sont 
en principe triennales et donnent lieu à des avenants 
financiers annuels précisant les engagements de 
chacune des parties. Fin 2006, les conventions État- 
CNC - Régions couvrent 24 des 26 Régions françaises 
(manquent la Guyane et la Martinique) et un total 

de 32 collectivités territoriales. 

Le financement poursuit un triple objectif: 

_ préserver et accroître la diversité des œuvres produites, 
en diversifiant leurs sources de financement; 

_ améliorer les conditions de financement du secteur, 
en amenant les collectivités territoriales à contribuer 
au soutien à la production des œuvres; 

__amener les collectivités territoriales à devenir 

des partenaires durables du secteur cinématographique 
et audiovisuel, et notamment des professionnels 
implantés sur leur territoire. 


À compter de 2007, une nouvelle génération de 
conventions inclura un troisième axe consacré à 
l'exploitation cinématographique afin de coordonner 
les politiques de l'État et des collectivités territoriales 
en matière d'aide aux salles. 


les modalités d’intervention du CNC en 2006 


Sur le volet écriture et développement, le CNC 
apporte une somme forfaitaire appréciée en fonction 
de l'effort financier de la Région et de sa politique 
d'accompagnement des auteurs et des producteurs. 
Sur le volet production de court métrage, l'apport 

du CNC suit la règle du «1€ du CNC pour 2€ de 

la collectivité ». Afin d'éviter la dispersion des aides 
et de favoriser le respect de la législation sociale, 

ne sont pris en compte que les courts métrages 
bénéficiant d’une aide de la collectivité égale 

ou supérieure à 15000€. 

Sur les volets production de long métrage 
cinématographique et production audiovisuelle, 

la règle du «1€ pour 2€ » s'applique, à condition que 
la collectivité s'engage pour un minimum de 100000€. 
Cependant, cet abondement est plafonné à 1 M€ 
par collectivité pour chacun des deux volets. Le CNC 
recommande aux collectivités territoriales des 
montants planchers d'intervention par film aidé. 

À compter de 2007, ces montants deviennent 
obligatoires pour bénéficier du « 1 € pour 2 €». 

Le CNC apporte également une aide aux bureaux 
régionaux d'accueil des tournages (également appelés 
commissions régionales du film) pendant les trois 
premières années de leur fonctionnement. 


L'année 2006 est marquée par l'extension du mécanisme 
«1€ pour 2€ » au secteur de la production de court 
métrage et par la poursuite du développement des fonds 
régionaux, à un rythme cependant moins soutenu 
qu'en 2008. 
Trois nouveaux départements ont rejoint le système 
conventionnel en inscrivant leurs actions dans le cadre 
des conventions conclues respectivement avec les 
Régions Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes 

et Ile-de-France. Une convention triennale avec la ville 
de Paris a été signée pour la période 2006-2008. 


Elle inclut un volet important dédié à l'exploitation 
cinématographique, compte tenu notamment 

de l'importante concentration de salles classées 

art et essai dans la capitale. 

Le montant total des engagements inscrits dans les 
24 conventions conclues s'élève à 67,6 M € (soit 10% 
de plus qu’en 2005), se répartissant comme suit: 

— 2,9 M€ sur le volet écriture et développement, 

dont 2,3 M € des collectivités et 0,6 M€ du CNC; 

_ 6,0 M€ sur le volet production de court métrage, 
dont 4,1 M € des collectivités et 1,9 M€ du CNC; 

— 23,4 M€ sur le volet production de long métrage 
cinématographique, dont 18,8 M € des collectivités 

et 5,1 M€ du CNC; 

— 17,8 ME sur le volet production audiovisuelle, 

dont 11,9 M € des Régions et 5,9 M € du CNC; 

_ 4,8 M€ sur le volet accueil des tournages, 

dont 4,1 M € des Régions et 0,2 M€ du CNC; 

— 13,3 M€ sur le volet éducation artistique et diffusion 
culturelle, dont 7,8 M € des Régions et 5,5 M € des DRAC. 


Sur le plan qualitatif, le fonctionnement des fonds 
régionaux s'améliore globalement, grâce à une 
meilleure définition des politiques menées, une plus 
grande transparence dans le choix des films aidés 
et une sélectivité accrue. 

Un nouveau pôle régional d'éducation à l'image et 
de formation au cinéma et à l'audiovisuel a été créé 
dans le cadre d’un avenant à la convention avec 

la Région Franche-Comté. 


les actions des directions régionales 
des affaires culturelles (DRAC) 


Afin de rapprocher les interventions publiques de 

leur mise en œuvre en région, le Ministère de la culture 
et de la communication et le CNC ont engagé, depuis 
une dizaine d'années un important mouvement de 
déconcentration. Celui-ci s'est traduit par un transfert 
de compétences et de crédits aux Directions régionales 
des affaires culturelles, et par la constitution d'un 
réseau de conseillers pour le cinéma et l'audiovisuel 
En 2006, les crédits consacrés par les DRAC au cinéma, 
à l'audiovisuel et au multimédia s'élèvent à 13,2 M €, 
dont 5,5 M € sont mis en œuvre dans le cadre des 
conventions tripartites État- CNC - Régions. La majeure 
partie de ces crédits déconcentrés concerne la diffusion 
culturelle et l'éducation artistique : aide aux festivals, 
à la diffusion du cinéma d'art et d'essai, dispositifs 
scolaires. 


les organismes associés à la politique 
régionale de développement 
cinématographique et audiovisuel 


La Commission nationale du film France et 

les commissions régionales pour l'accueil des tournages, 
l'Atelier de production Centre -Val de Loire (APCVL), 

le Centre régional de ressources audiovisuel 

du Nord-Pas de Calais (CRRAV), le Pôle Image 
Haute-Normandie, Aquitaine Image Cinéma (AIC), 
Rhône-Alpes Cinéma, l'Agence culturelle d'Alsace 
(ACA)... 


LES ACTIONS D'ÉDUCATION AU CINÉMA 
ET À L'AUDIOVISUEL 


Le CNC s'efforce de donner aux enfants et 

aux adolescents, futurs spectateurs et téléspectateurs, 
une éducation artistique dans le domaine du cinéma 
et de l'audiovisuel. Cette politique est menée 

à travers quatre dispositifs nationaux: École et cinéma 
(89 départements, 498 000 écoliers, 1,46 million 
d'entrées); Collège au cinéma (85 départements, 
518000 collégiens, 1,27 million d'entrées); Lycéens 

et apprentis au cinéma (25 régions, 225000 lycéens, 
546 000 entrées); Passeurs d'images, ex opération 

Un été au ciné (470 sites - communes où communautés 
de communes - et près de 2 000 partenaires, 

dont 320 salles de cinéma, pour la mise en place de 
2000 actions touchant environ 300000 participants 
en France). Le CNC apporte également son soutien 

à la constitution de 14 pôles régionaux d'éducation 
artistique et de formation au cinéma et à l'audiovisuel 
dans 13 régions. En 2006, le CNC consacre un budget 
de 2,5 M €, crédits culture et compte de soutien 
confondus, pour l'éducation au cinéma. 


Parallèlement, le CNC mène, avec les Ministères 
concernés, une action d'accès au cinéma auprès des 
publics en difficulté (jeunes des quartiers défavorisés, 
hôpitaux, prisons...). Ces actions portent principalement 
sur la formation à travers les relais du secteur associatif. 
Dans cet esprit, le CNC subventionne l'association 
Kyrnea, dont le dispositif Passeurs d'images favorise 
l'accès aux pratiques cinématographiques et l'éducation 
à l’image de ceux n'y ayant pas accès. En relation avec 
la direction de la protection judiciaire de la jeunesse 
(PJJ), le dispositif Des ciné, la vie a été lancé, afin 

de faire découvrir le cinéma documentaire aux jeunes 
placés sous son autorité. D'autres associations 
œuvrant dans le même sens sont également aidées, 
telles les Toiles enchantées (diffusion de films 

aux enfants dans les hôpitaux) ou Retour d'images 
(diffusion de films pour sourds et malentendants). 
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fonds d'aide à l'innovation audiovisuelle 


_ aide à l'écriture destinée aux auteurs 
_ aide au développement destinée 


aux entreprises de production 


favoriser la recherche de nouvelles écritures 
et de nouveaux talents pour la création 


d'œuvres audiovisuelles à caractère innovant 


aide à l'écriture: 

_ 29 projets de fiction 

(3000€ à 30 000€ par projet) 

_ 11 projets d'animation 

(3000€ à 30000€ par projet) 

_ 48 projets documentaires 

(7000€ forfaitaires par projet) 

aide au développement: 

656 000€ pour 44 projets documentaires 
(en moyenne 15000€ par projet) 


aide à la préparation et au développement 


de documentaire de création et de recréation 


de spectacle vivant 


producteurs d'œuvres de fiction, d'animation, 


développer des projets en vue 
de la production d'une série 


4,0 M€ d'aides pour 305 projets 


aide spécifique à l'animation 


producteurs de projets difficiles 


favoriser la fabrication de pilotes, 
en vue d'aider à démarcher des partenaires, 


notamment étrangers 


2006 : 248 000€ pour 18 pilotes d'animation 


-> LES AIDES À LA CRÉATION AUDIOVISUELLE 


[e] R [e] bilan - mai 2007 - page 136 


LES AIDES À L'INDUSTRIE DE 
PROGRAMMES AUDIOVISUELS 


Les actions du CNC en faveur de l'industrie des 
programmes audiovisuels s'organisent autour de trois 
axes principaux : les aides à la création, les aides 

à la production et les aides favorisant la diffusion 

des programmes audiovisuels français, notamment 

à l'étranger. 


le crédit d'impôt en faveur 
de la production audiovisuelle 


Le crédit d'impôt en matière audiovisuelle permet 

à une société de production, sous certaines conditions, 
de déduire de son imposition 20% de certaines 
dépenses de production (dépenses dites éligibles), 
sous un plafond de 1 150€ par minute pour une œuvre 
de fiction ou un documentaire et de 1 200€ par minute 
pour une œuvre d'animation. 

Il est subordonné à la délivrance d’un agrément 

à titre provisoire puis d’un agrément à titre définitif. 
Ce dernier ne peut cependant être délivré que si 
l’œuvre a préalablement donné lieu à la délivrance 
d'une autorisation définitive au titre du soutien 
financier du CNC constatant l'octroi définitif de celui-ci. 
L'agrément à titre provisoire est délivré par le Directeur 
général du CNC après sélection des œuvres par 

un comité d'experts. 

En 2006, 214 œuvres audiovisuelles ont obtenu 

un agrément provisoire au titre du crédit d'impôt dont 
142 œuvres de fiction, 44 œuvres documentaires 

et 28 œuvres d'animation (192 œuvres en 2005, 

dont 146 œuvres de fiction, 16 œuvres documentaires 
et 80 œuvres d'animation). Le total des dépenses 
éligibles au crédit d'impôt pour ces œuvres est estimé 
à 317 M€. Après prise en compte des plafonds, le coût 
total du crédit d'impôt audiovisuel au bénéfice de 

ces 214 œuvres (dépense fiscale) est évalué à 40 M€ 
(63,4 M € hors plafonds). 


soutien automatique à la production 


producteurs ayant déjà produit et diffusé 
des œuvres audiovisuelles sur Les chaînes 


de télévision françaises 


financer la préparation ou la production 
de nouvelles œuvres audiovisuelles 


143,8 M€ dont 59,0 M€ pour la fiction, 
45,0 M€ pour le documentaire, 26,8 M € pour 


l'animation et 12,5 M€ pour le spectacle vivant 


avances sur droits au soutien automatique 


à la production 


producteurs ayant épuisé leur soutien 
automatique (avances sur Le soutien 


automatique futur) 


financer la préparation ou la production 


de nouvelles œuvres audiovisuelles 


27,1 M€ dont 10,2 M€ pour la fiction, 8,6 M€ 
pour le documentaire, 5,7 M€ pour l'animation 


et 2,6 M€ pour le spectacle vivant 


aide sélective à la production 


de programmes audiovisuels 


_ producteurs ne disposant pas de compte 
automatique 

_ œuvres pour lesquelles l'apport du diffuseur 
est trop faible 

- œuvres documentaires de courte durée 

- magazines présentant un intérêt culturel 


financer la préparation ou la production 


d'œuvres audiovisuelles 


27,8 M€ dont 12,4 M€ pour la fiction, 
4,7 ME pour le documentaire, 5,7 M€ 
pour l'animation, 1,3 M € pour le spectacle 


vivant et 3,7 M € pour le magazine 


aide aux coproductions franco-canadiennes 


programmes télévisuels réalisés en coproduction 
et admis au bénéfice de l'accord bilatéral 


favoriser La coproduction d'œuvres 
audiovisuelles entre la France et le Canada 


7 projets de développement (6 documentaires 
et une fiction) et 4 projets d'animation 


aide aux vidéomusiques (prime à la qualité) 


producteurs de vidéo-clips 


aider la production de vidéo-clips de qualité 


564000€ pour 47 vidéo-clips primés sur 122 
projets examinés +411 905€ pour 44 dossiers 


de réinvestissement 


associations financées par le CNC (accompagnement des producteurs): 


l'Atelier du Cinéma Européen (A.C.E.) , Eurodoc (formation à la production européenne de documentaires)... 


> LES AIDES À LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE 
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aide à la promotion des programmes producteurs et distributeurs désireux financer des outils de commercialisation 1,7 ME pour 458 programmes 
audiovisuels de commercialiser leurs programmes performants 
à l'étranger 


de la télévision et du multimédia. Cette sélection alimente le catalogue Images de la culture, constitué de 2500 titres de documentaires, mis à disposition, principalement sous forme de DVD, 
dans les médiathèques, écoles d'art, écoles d'architecture, centres chorégraphiques, ainsi que dans les prisons. En 2006, 12 000 DVD sont vendus et 2 200 titres loués pour des représentations 


publiques gratuites. Le budget global de la commission Regards sur le cinéma s'élève à 450 000€. 


Regards sur le cinéma est chargé de l'acquisition de droits sur des documentaires destinés à une diffusion non commerciale dans le réseau culturel français et portant sur les thèmes du cinéma, 


Le CNC finance TV France International, association dont le but est de développer l'exportation et d'assurer le rayonnement des programmes audiovisuels français à l'étranger. 


> LES AIDES À LA DIFFUSION AUDIOVISUELLE 
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IMAGES DE LA DIVERSITÉ 


Initié en 2006, un nouveau fonds a été mis en place 
par le décret n° 2007-181 du 9 février 2007. Le fonds 
Images de la diversité est géré conjointement par 

le CNC et l'agence nationale pour la cohésion sociale 
et l'égalité des chances (ACSÉ). 

La commission Images de la diversité attribuera, 

sur proposition de ces deux organismes, des aides 
complémentaires aux œuvres cinématographiques 

et audiovisuelles contribuant à une meilleure 
représentation de la diversité culturelle en France 

et à la promotion de l'égalité des chances. Les projets 
susceptibles d’être retenus au titre de ce fonds devront 
avoir obtenu préalablement une aide sélective du CNC. 
Les aides versées auront vocation à couvrir toutes 

les étapes de la création et de l'exploitation des œuvres 
retenues. Elles pourront ainsi correspondre à des aides 
à la préparation (écriture, développement), 

à la production ou encore à la diffusion (distribution, 
édition DVD). 

Ces aides pourront atteindre un plafond de 50 000€ 
dans la limite du montant de l’aide ou des aides 
sélective(s) initiale(s) accordée(s). 


LES AIDES À L'ÉDITION VIDÉO 


En complément des dispositif existant en faveur 
du cinéma et de l'industrie des programmes 
audiovisuels, le CNC a développé, depuis 1993, 
des aides à destination de l'édition vidéo. 


LES AIDES AUX INDUSTRIES TECHNIQUES 
ET AU MULTIMÉDIA 


Ces aides spécifiques ont pour but d'accompagner 

les mutations du secteur de l'audiovisuel et du cinéma 
liées au développement des technologies de l’image 
et du son et de soutenir la création de contenus 
culturels multimédia destinés à tous les supports 
interactifs (Internet, CD-Rom, DVD et mobiles). 


lutte contre la piraterie 


Créée en 1985, ALPA (Association de lutte contre 

la piraterie audiovisuelle) est une association qui 
regroupe différents acteurs de l'industrie du cinéma 
et de l'audiovisuel concernés par la piraterie. 

Son objet est de lutter contre toutes les formes de 
piraterie, qu'elles portent sur les supports physiques 
ou sur Internet. La constatation des infractions 

au titre de la contrefaçon se fait par le biais d'agents 
assermentés. Par délibération n° 2006-294 

du 21 décembre 2006, l'ALPA a été autorisée par 

la CNIL à mettre en œuvre un traitement de données 
à caractère personnel en vue de la recherche de 
faits pouvant être constitutifs de telles infractions. 


soutien automatique à l'édition vidéo 


aide sélective à l'édition vidéo 


éditeurs vidéo commercialisant des films 
de long métrage français agréés et sortis 
en salles depuis moins de six ans ou 


des programmes de courts métrages 


éditeurs de vidéogrammes 


financer l'achat des droits d'exploitation vidéo 


de films français récents 


encourager le travail éditorial autour d'œuvres 
(cinéma et audiovisuel) présentant un intérêt 


culturel particulier 


11,1 M€ mobilisés 


8,12 M€ pour 356 projets 


> LES AIDES À L'ÉDITION VIDÉO 


soutien financier aux industries techniques 


aide aux nouvelles technologies en production 


industries techniques du cinéma 
et de l'audiovisuel 


producteurs d'œuvres cinématographiques 
et audiovisuelles faisant appel à 


des techniques innovantes 


accompagner les mutations du secteur liées 
à l'utilisation des technologies numériques, 
soutenir l'équipement, la modernisation, 

la restructuration des entreprises, 

les travaux de recherche et développement 


accompagner la prise de risque 
des producteurs 


8,7 M€ pour 72 projets 


0,89 M € pour 29 projets (19 dans le domaine 


du cinéma et 10 dans le secteur audiovisuel) 
dont 142000€ pour 11 films de court métrage 


aide à la recherche et à l'innovation 


en audiovisuel et multimédia (RIAM) 


PME menant des travaux de recherche et 


développement en audiovisuel et multimédia 


favoriser l'activité de recherche et 


de développement au sein des entreprises 


2,2 M€ pour 14 projets 


fonds d'aide à l'édition multimédia (FAEM) 


producteurs, éditeurs, studios 
de développement. 
(aide CNC/Ministère de l'économie, 


des finances et de l'industrie) 


soutenir Le développement de jeux vidéo 
et de programmes interactifs ou linéaires 
sur différents supports tels Internet, 
CD-Rom et téléphones mobiles 


4,1 M€ (572 K€ de subventions et 3,5 M€ 
sous forme d'avances remboursables) 

pour 62 projets dont 3 M€ sont attribués 

à 29 projets de pré-production de jeux vidéo 


aide à la création artistique multimédia 
(DICREAM) 


créateurs dans l'univers du numérique, 
œuvrant de manière transdisciplinaire 
dans les domaines du spectacle vivant, 


de l'Internet, des arts plastiques de la vidéo 


_ aider à la réalisation de maquettes 

_ aider à la réalisation des projets artistiques 
_ aider des manifestations collectives d'intérêt 
national ou international consacrées 

à la création numérique 


0,8 M€ pour 106 projets 


de l'expression audiovisuelle, de la création à la diffusion et, en particulier, de veiller au respect des œuvres et à la qualité de leur restitution. 


Le CNC finance la CST (Commission supérieure et technique de l'image et du son), association dont la mission est de faire connaître les progrès techniques susceptibles d'améliorer la qualité 


> LES AIDES AUX INDUSTRIES TECHNIQUES ET AU MULTIMÉDIA 
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Direction du cinéma 


Commission d'aide à l'écriture et à la réécriture 
des scénarios 

Président: Pierre Goldenstern 

Service des aides sélectives à la production 

et à la distribution 

Tél. 01 44 34 38 04 - Fax 01 44 34 38 40 


Commission d'aide aux développements 
de projets de films de long métrage 
Président: Serge July 

Service des aides sélectives à la production 
et à la distribution 

Tél. 01 44 34 38 51 - Fax 01 44 34 38 40 


Commission du soutien financier sélectif 
à la production (avance recettes) 
Président: Claude Durand 

Service des aides sélectives à la production 
et à la distribution 

Tél. 01 44 34 36 02 - Fax 01 44 34 38 40 


Commission du soutien financier sélectif 
à la distribution 

Président: Marc Tessier 

Service des aides sélectives à la production 
et à la distribution 

Tél. 01 44 34 34 65 - Fax 01 44 34 38 40 


Commission du cinéma d'art et d'essai 
Président : Jacques Charpillon 

Service de l'exploitation 

Tél. 01 4434 38 62 - Fax 01 44843479 


Commission d'agrément des films de long métrage 
President: Frédéric Brillon 

Service du soutien à la production et à la distribution 
Tél. 01 44 34 38 39 - Fax 01 44 34 37 24 


Commission d’aide sélective à la modernisation et 
à la création d'établissements cinématographiques 
dans les agglomérations insuffisamment équipées 
Président: André Larquié 

Service de l'exploitation 

Tél. 01 44 34 38 44 - Fax 01 44343479 


Commission d’aide aux salles de spectacles cinémato- 
graphiques maintenant une programmation difficile 
Président : Philippe Levrier 

Service de l'exploitation 

Tél. 01 44 34 85 34 - Fax 01 44 34 34 62 


Commission de classification des œuvres 
cinématographiques 

Présidente : Sylvie Hubac 

Secrétariat de la Commission de classification 
des œuvres cinématographiques 

Tél. 01 44 34 87 22 - Fax 01 44 84 35 85 


Commission d'agrément des formules d’accès 
au cinéma (entrées multiples) 

Présidente : Marie Picard 

Mission de la diffusion 

Tél. 01 44 34 38 13 - Fax 01 44 34 35 98 


Commission nationale d'équipement commercial 
siégeant en matière cinématographique 
Président: Jean-François de Vulpillières 

Mission de la diffusion 

Tél. 01 44 34 38 13 - Fax 01 44 34 36 59 


Commission d’aide aux cinématographies 
peu diffusées 

President: Marc Tessier 

Service des aides sélectives à la production 
et à la distribution 

Tél. 01 44 34 84 65 - Fax 01 44 34 38 40 


Commission franco-allemande 
Service du soutien à la production et à la distribution 
Tél. 01 4434 86 61 - Fax 01 448437 24 


Commission franco-canadienne 
Service du soutien à la production et à la distribution 
Tél. 01 4434 86 61 - Fax 01 448437 24 


Comité d'experts pour la production d'œuvres 
réalisées en langue étrangère 

Service des aides sélectives à la production 

et à la distribution 

Tél. 01 44 34 38 08 - Fax 01 44 34 38 40 


Comité du soutien financier à la musique d'œuvres 
cinématographiques de long métrage 

Service des aides sélectives à la production 

et à la distribution 

Tél. 01 44 34 38 02 - Fax 01 44 34 38 40 


Comité consultatif de la diffusion cinématographique 
Président: Jean-Pierre Leclerc 

Mission de la diffusion 

Tél. 01 44 34 38 13 - Fax 01 44 34 35 93 


Comité d'experts 

(soutien financier à l'exploitation — avance majorée) 
Président : André Larquié 

Service de l'exploitation 

Tél. 01 44 34 36 96 - Fax 01 44 34 3479 


Comité d'experts d’aide sélective pour les œuvres 
cinématographiques d'Outre-Mer 

Service du soutien à la production et à la distribution 
Tél. 01 44 34 37 19 - Fax 01 44 34 37 24 


Direction de l’audiovisuel 


Commission d’aide aux fictions, documentaires, 
à la préparation et à la distribution d'œuvres 
audiovisuelles 

Présidente : Sophie Goupil 

Service du soutien à l'industrie de programmes 
audiovisuels - COSIP) 

Tél. 01 44 3418 18 - Fax 01 44 34 3452 


Commission d’aide à l'exportation 

Service du soutien à l'industrie de programmes 
audiovisuels - COSIP) 

Tél. 01 44 38484 08 - Fax 01 44848452 


Commission d’aide aux spectacles vivants 
Commission d’aide aux fictions, documentaires 
et à l'animation 

Président: Jean-Michel Ribes 

Service du soutien à l'industrie des programmes 
audiovisuels 

Tél. 01 44 34 84 10 - Fax 01 44 84 84 52 


Commission d’aide aux vidéomusiques 

Service du soutien à l'industrie des programmes 
audiovisuels 

Tél. 01 44 3434 10 - Fax 01 44 34 34 52 


Comité d’aide à l'écriture d'œuvres audiovisuelles 
à caractère innovant «animation » 

Présidente : Prune Berge 

Service du soutien à l'industrie des programmes 
audiovisuels 

Tél. 01 44 34 84 01 - Fax 01 443452 


Comité d’aide à l'écriture d'œuvres audiovisuelles 
à caractère innovant « fiction » 

Présidente : Prune Berge 

Service du soutien à l'industrie des programmes 
audiovisuels 

Tél. 01 44 34 01 - Fax 01 4484 52 


Direction du multimédia et des industries 
techniques 


Commission du soutien financier aux industries 
techniques de la cinématographie et de l'audiovisuel 
Président: Christian Guillon 

Service des industries techniques et de l'innovation 
Tél. 01 443488 53 - Fax 01 44 34 34 62 


Commission du soutien financier à l’édition de 
vidéogrammes destinés à l’usage privé du public 
Président: Laurent Heynemann 

Service des contenus multimédia 

Tél. 01 44 34 84 74 - Fax 01 44 84 34 62 


Commission d’aide à la création artistique 
multimédia (DICREAM) 

Service des contenus multimédia 

Tél. 01 44 34 34 82 - Fax 01 44 34 38 64 


Commission des nouvelles technologies 

en production (NTP) 

Services des industries techniques et de l'innovation 
Tél. 01 44 34 35 34 - Fax 01 44 34 34 62 


Commission recherche et innovation 

en audiovisuel et multimédia (RIAM) 
Présidente : Christiane Schwartz 

Service des industries techniques et l'innovation 
Tél. 01 44 34 35 34 - Fax 01 44 34 34 62 


Fonds d’aide à l'édition multimédia (FAEM) 
Président: Pierre-Ange Le Pogam 

Services des contenus multimédia 

Tél. 01 44 34 36 29 - Fax 01 44 34 34 62 


Direction de la création, des territoires 
et des publics 


Commission des contributions financières 

aux œuvres cinématographiques de courte durée 
Présidente : Sylvie Pialat 

Service de la création 

Tél. 01 44 34 38 47 / 38 09 - Fax 01 4434 38 64 


Commission des prix de qualité aux œuvres 
cinématographiques de courte durée 
Présidente : Emilie Deleuze 

Service de la création 

Tél. 01 44 34 37 79 - Fax 01 44 34 38 64 


Comité d’aide à l'écriture et à la préparation 
de documentaires de création 

Service de la création 

Tél. 01 44 84 334 39 - Fax 01 44 64 38 40 


Commission regard sur le cinéma (Image de la culture) 
Service de la création 
Tél. 01 44 34 34 33 - Fax 01 44 34 38 64 


Commission nationale «école et cinéma » 
Service de la diffusion culturelle (éducation artistique) 
Tél. 01 44 34 38 24 - Fax 01 44 34 37 68 


Commission nationale « collège au cinéma » 
Service de la diffusion culturelle (éducation artistique) 
Tél. 01 44 84 38 24 - Fax 01 44 34 37 68 


Commission nationale «lycéens au cinéma » 
Service de la diffusion culturelle (éducation artistique) 
Tél. 01 44 34 38 24 - Fax 01 44 84 37 68 


Direction du patrimoine cinématographique 


Commission du patrimoine cinématographique 
Président: Alain Auclaire 

Direction du patrimoine cinématographique 

Tél. 01 30 14 80 54 - Fax 01 30 14 80 03 


Commission acquisition 

Président : Michel Melot 

Direction du patrimoine cinématographique 
Tél. 01 30 14 80 94 - Fax 01 34 60 52 25 


Direction des affaires européennes 
et internationales 


Commission d’aide à la production 

des pays en développement (Fonds sud) 
Président: Régis Warnier 

Fonds sud 

Tél. 01 44 34 88 96 - Fax 01 44 34 36 59 


Commission de sélection du film choisi 
pour représenter Le cinéma français pour 
l'Oscar du film en langue étrangère 
Service de l'exportation 

Tél. 01 44 34 35 46 - Fax 01 44 34 37 23 


Commission d’aide sélective à la promotion des films 
à l'étranger — 1er collège : «aide à la prospection » 
Service de l'exportation 

Tél. 01 44 34 35 46 - Fax 01 44 34 37 23 


Commission d’aide sélective à La promotion des films 
à l'étranger — 2e collège: «aide à la distribution » 
Président : Laurent Vallet 

Service de l'exportation 

Tél. 01 44 34 38 31 - Fax 01 44 34 37 23 


Direction financière et juridique 


Commission du contrôle des recettes 
et de la réglementation 

Service du contrôle des recettes 

Tél. 01 44 34 34 51 - Fax 01 44 3435 27 


Commission de dérogations pour l'attribution 
de cartes professionnelles 

Service des professions 

Tél. 01 44 34 88 46 - Fax 01 443435 27 


Direction générale 


Commission Images de la diversité 
Président: Alexandre Michelin 
Direction générale 

Tél. 01 44 34 35 63 - Fax 01 44 34 36 97 
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conseillers régionaux cinéma, audiovisuel et multimédia 
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Alsace 

Denis Darroy 

DRAC - Palais du Rhin - 2 Place de la République 
67082 Strasbourg cedex 

Tél. 03.88.15.57.05 - Fax 03.88.15.57.73 
dennis.darroy@culture.fr 


Aquitaine 

Alexandre Peraud 

DRAC - 54 rue Magendie - 33074 Bordeaux cedex 
Tél. 05.57.95.01.77 - Fax 05.57.95.01.25 
alexandre.peraud@culture.fr 


Auvergne 

Christophe Pomez 

DRAC - Hôtel de Chazerat - 4 rue Pascal 

B. P. 378 - 68010 Clermont Ferrand cedex 1 
Tél. 04.73.41.27.62 - Fax 04.73.41.27.69 
christophe.pomez@culture.fr 


Bourgogne 

Jacques Garreau 

DRAC - Hôtel Chartraire de Montigny 
39/41 rue Vannerie - 21000 Dijon 

Tél. 03.80.68.50.88 - Fax 03.80.68.50.99 
jacques.garreau@culture.fr 


Bretagne 

Luc Noblet 

DRAC - Hôtel de Blossac - 6 rue du Chapitre 
CS 24405 - 35044 Rennes cedex 

Tél. 02.99.29.67.80 - Fax 02. 99.29.67.99 
uc.noblet@culture.gouv.fr 


Centre 

Florence Meisel-Gendrier 

DRAC - 6 rue de la Manufacture 

45043 Orléans cedex 

Tél. 02.38.78.12.70 - Fax 02.38.78.85.99 
lorence.meisel-gendrier@culture.fr 


Champagne-Ardenne 

Charles Desservy 

DRAC - 3 rue du Faubourg-Saint-Antoine 
51037 Châlons-en-Champagne 

Tél. 03.26.70.36.69 - Fax 03.26.70.86.48 
charles.desservy@culture.fr 


Corse 

DRAC - 19 Cours Napoléon 

B.P. 30 - 120181 Ajaccio cedex 1 

Tél. 04.95.51.52.15 - Fax 04.95.21.20.69 


Franche-Comté 

Jacques Garreau 

DRAC - 7 rue Charles Nodier 

25043 Besançon cedex 

Tél. 03.81.65.72.61 - Fax 03.81.65.72.72 
jacques.garreau@culture.gouv.fr 


Guadeloupe 

Philippe Bon 

DRAC - 14 rue Maurice Marie-Claire 
97100 Basse-Terre 

Tél. (0590) 41.14.54 - Fax (0590) 81.72.80 
philippe.bon@culture.gouv.fr 


Guyane 

Pierre Chambert (action culturelle) 

DRAC - 95 av. du Général de Gaulle 

B.P. 11 - 97321 Cayenne cedex 

Tél. (0594) 25.54.00 - (6026) - Fax (0594) 25.54.10 
pierre.chambert@culture.gouv.fr 


Île-de France 

Alain Donzel (chef de service) 

Daniel Poignant (conseiller cinéma-audiovisuel) 
DRAC - 98 rue de Charonne - 75011 Paris 

Tél. 01.56.06.52.18 - Fax 01.56.06.50.93 
alain.donzel@culture.gouv.fr 
daniel.poignant@culture.fr 


Languedoc-Roussilon 

Isabel Martinez 

DRAC - Hôtel de Grave - 5 rue Salle-l'Évêque 
34967 Montpellier cedex 2 

Tél. 04.67.02.35.10 - Fax 04.67.02.32.04 
isabel.martinez@culture.fr 


Limousin 

Richard Madjarev 

DRAC - 6 rue Haute-de-la-Comédie 
87036 Limoges cedex 

Tél. 05.55.45.66.63 - Fax 05.55.45.66.44 
ichard.madjarev@culture.fr 


Lorraine 

Denis Darroy 

DRAC - 6 Place de Chambre 

57045 Metz cedex 1 

Tél. 03.87.56.41.69 - Fax 03.87.75.28.28 
denis.darroy@culture.fr 


Martinique 

Serge Vert-Pré 

DRAC - 54 rue du Professeur Raymon Garcin 
97200 Fort-de-France 

Tél. (0596) 60.05.36 - Fax (0596) 64.27.84 


Midi-Pyrénées 

Marc Latané 

DRAC - 32 rue de la Dalbade 

B.P. 811 - 31080 Toulouse cedex 06 
Tél. 05.67.73.20.89 - Fax 05.61.23.12.71 
marc.latané@culture.gouv.fr 


Nord-Pas-de-Calais 

Philippe Tavernier 

DRAC - Hôtel Scrive - 1 rue du Lombard 
59041 Lille cedex 

Tél. 03.28.36.62.15 - Fax 03.28.36.62.26 
philippe.tavernier@culture.gouv.fr 


Basse-Normandie 

Laurent Fouquet 

DRAC -13 bis, rue Saint-Ouen 

14052 Caen cedex 04 

Tél. 02.31.88.39.70 - Fax 02.81.28.84.65 
aurent.fouquet@culture.fr 


Haute-Normandie 

Laurent Fouquet 

DRAC - Cité Administrative - 2 rue Saint-Sever 
76032 Rouen cedex 

Tél. 02.35.63.61.79 - Fax 02.35.72.84.60 
aurent.fouquet@culture.fr 


Mayotte 
Philippe Chamoin 


(correspondant permanent pour les affaires culturelles) 


Préfecture, représentation du gouvernement 
B.P. 20 - 97610 Dzaoudzi 
Tél. (0269) 60.52.18 - Fax (0269) 60.18.50 


Nouvelle-Calédonie 

Emmanuel Charrier 

(chargé de mission des affaires culturelles) 

DRAC - BPCS - 56 rue Bataille 

98844 Nouméa 

Tél. (0687) 24.21.81 - Fax (0687) 24.21.80 
emmanuelle.charrier@nouvelle-caledonie.gouv.fr 


Pays de la Loire 

Nathalie Benhamou 

DRAC -1 rue Stanislas Baudry 

B.P. 63518 - 44035 Nantes cedex 1 

Tél. 02.40.14.28.04 - Fax 02.40.14.28.01 
nathalie.benhamou@culture.fr 


Picardie 

Aurore Wakselman 

DRAC - 5 rue Henri Daussy 

80044 Amiens cedex 1 

Tél. 03.22.97.84.54 - Fax 03.22.97.88.56 
aurore.wakselman@culture.fr 


Poitou-Charentes 

Jean-Claude Sénéchal 

DRAC - Hôtel de Rochefort - 102 Grand'Rue 
B.P. 553 - 86020 Poitiers cedex 

Tél. 05.49.36.21.50 - Fax 05.49.88.82.02 
jean-claude.senechal@culture.fr 


Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Thi-Lan Cerf 

DRAC - 23 boulevard du Roi-René 
13617 Aix-en-Provence cedex 1 

Tél. 04.42.16.14.12 - Fax 04.42.38.03.22 
hi-lan.cerf@culture.fr 


Réunion 

Françoise Kersebet 

DRAC - 23, rue Labourdonnais 

B.P. 224 - 97464 Saint Denis cedex 

Tél. 0262) 21.98.67 - Fax (0262) 41.61.93 
francoise.kersebet@culture.fr 


Rhône-Alpes 

Roger Sicaud 

DRAC - Le Grenier d'Abondance - 6 Quai St Vincent 
69283 Lyon cedex 01 

Tél. 04.72.00.44.61 - Fax 04.72.00.43.30 
roger.sicaud@culture.fr 


Saint-Pierre et Miquelon 

DRAC - Rue du 11 Novembre 

B.P. 4200 - 97500 Saint Pierre et Miquelon 
Tél. (0508) 41.28.43 - Fax (0508) 41.30.18 
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